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1. Introduction 

1.1 Mission 

1. La mission consiste à mener une enquête de contrôle dans le 
prolongement du dossier portant sur le point d’attention ‘racisme et 
discrimination’ abordé en 2022 sous l’angle du pouvoir discrétionnaire des 
policiers lorsqu’ils exécutent des contrôles d’identité. C’est donc après avoir 
renforcé sa position d’information sur ce thème que le Comité P a décidé 
d’ouvrir une nouvelle enquête de contrôle portant sur « la légitimité des 
contrôles d’identité dans le contexte policier actuel ». 

1.2 cadre de référence pour l’enquête de 
contrôle 

2. Dans le cadre de cette enquête, les notions de légitimité ou d’illégitimité 
ont été utilisées pour aborder les contrôles d’identité dans le contexte 
policier actuel. Une réflexion préalable a permis de développer un cadre de 
référence mettant en évidence des aspects théoriques pouvant être utilisés 
par le Comité P pour approcher le sujet de manière plus large, que par la 
seule analyse des plaintes, et plus prospective, que sur la base uniquement 
d’évènements passés. Il lui permet de se projeter au-delà des problèmes 
dénoncés et des constats y afférents pour formuler des pistes de réflexion 
et/ou d’éventuelles recommandations. 

3. Les notions utiles à la réalisation de l’enquête sont les suivantes : 

(1) l’article 34 de la loi sur la fonction de police (LFP) tenant 
compte des principes de légalité, d’opportunité, de 
proportionnalité et de subsidiarité ; 

(2) le niveau individuel qui fait référence au principe lié au 
pouvoir (discrétionnaire) du policier ; 

(3) le niveau organisationnel qui fait référence aux principes 
liés à l’excellence dans la fonction de police ; 

(4) les phases du contrôle d’identité tenant compte des 
éléments qui interviennent avant, pendant et après tant au 
niveau individuel qu’organisationnel ; 

(5) les notions centrales de légitimité ou d’illégitimité qui 
permettent de prendre, vis-à-vis du contrôle, une posture 
positive (impartialité, égalité, équité,…) ou négative 
(partialité, discrimination, inégalité,…). 
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4. L’impartialité est un principe essentiel/central du statut de la police et de 
sa déontologie qui détermine que pour chaque intervention ou action, les 
policiers appliquent des valeurs, dont celles liées au respect des droits et 
libertés individuels et de la dignité de chaque personne, en s'astreignant 
notamment à ne pas être partial. 

1.3 Méthode 

5. Une méthode d’enquête qualitative a été privilégiée en l’absence de 
données quantitatives (fiables) relatives aux contrôles d’identité. Suivant 
cette logique, le Comité P a décidé de procéder à des focus-groupes 
réunissant des membres de la police intégrée sélectionnés au sein d’unités 
opérationnelles ou au sein d’écoles de police pour faire remonter de 
l’information sur la(les) pratique(s) de terrain en lien avec les contrôles 
d’identité. 

6. Les actes d’enquête se sont déroulés durant la période de juillet 2023 à 
avril 2025 selon les étapes suivantes : 

1) la sélection de l’échantillon ; 

2) l’élaboration d’un questionnaire semi-structuré appelé guide 
d’entretien ; 

3) la réalisation des focus-groupes ; 

4) l’analyse et la rédaction du rapport d’enquête. 

7. Tant les membres de la police locale que de la police fédérale ont été 
consultés. La sélection de six zones de police, des services de la police 
fédérale et des écoles, a été réalisée à partir de critères morphologiques. 
Tant des zones de police rurales qu’urbaines ont été retenues. 

8. Tous les participants se sont exprimés librement et de manière 
anonymisée. Les intervenants se sont inscrits dans une démarche positive 
vis-à-vis de l’enquête. Les groupes ont été constitués par les représentants 
des zones de police préalablement rencontrés en présence de leur chef de 
corps lors d’un entretien visant à leur annoncer l’enquête et les attentes du 
Comité P. Les (seules) consignes visaient à mettre en présence, par 
fonctionnalité de police de base, des policiers d’âges, de genres, de grades 
et d’anciennetés différents. Afin de respecter l’engagement pris quant à 
l’anonymat, le contenu des réponses n’a pas été associé aux zones ou aux 
services de police ni même aux fonctionnalités. Enfin, pour clôturer 
l’enquête, les dirigeants des zones et des services de police sélectionnés ont 
été invités à participer à un focus-groupe distinct afin de leur permettre de 
s’exprimer sur des items sélectionnés comme étant (les plus) pertinents. 
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2. Résultats de l’enquête 

9. Les résultats de l’enquête sont issus des discussions menées. Ils sont 
retranscrits le plus fidèlement possible de manière synthétique et 
anonymisée pour dresser un diagnostic interne aux services de police. Ils 
mettent en évidence les représentations des contrôles d’identité, aussi bien 
au niveau individuel qu’organisationnel, véhiculées parmi les membres de la 
police intégrée. Les deux niveaux ont donc été scindés. 

10. Un CI (contrôle d’identité) peut être questionné à partir de différentes 
phases correspondant aux moments ‘avant’, ‘pendant’ et ‘après’ sa 
réalisation. Déterminer s’il est (il)légitime n’est pas simple étant donné le 
caractère subjectif de cette notion. Les discussions avec les intervenants 
exerçant dans les fonctionnalités de police de base circulation, intervention, 
quartier et recherche locale, de tous grades confondus et ayant plus ou 
moins d’expérience ont aidé à mieux comprendre les enjeux de ces contrôles 
selon les représentations qu’ils en ont. 

2.1 Le niveau individuel 

11. Ce premier point aborde les considérations/représentations individuelles 
des policiers au sujet des CI selon les phases prédéfinies telles qu’exprimées 
lors des focus-groupes. 

2.1.1 Avant le(s) contrôle(s) d’identité 

2.1.1.1 De quoi parle-t-on ? 

12. L’article 34 de la LPF1 détermine le cadre légal dans lequel les CI trouvent 
leur assise mais il ne les définit pas pour autant et ne précise pas quelle(s) 

 ···························  

1 « § 1. Les fonctionnaires de police contrôlent l'identité de toute 
personne qui est privée de sa liberté ou qui a commis un fait 
passible d'une sanction administrative ou pénale. Ils peuvent 
contrôler l'identité de toute personne s'ils ont des motifs 
raisonnables de croire, en fonction de son comportement, 
d'indices matériels ou de circonstances de temps et de lieu, 
qu'elle est recherchée, qu'elle a tenté de commettre une 
infraction ou se prépare à la commettre, qu'elle pourrait 
troubler l'ordre public ou qu'elle l'a troublé. 

§ 2. Conformément aux instructions et sous la responsabilité 
d'un officier de police administrative, tout fonctionnaire de 
police peut également contrôler l'identité de toute personne qui 
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en est(sont) leur(s) finalité(s). Les policiers se sont donc appuyés sur leurs 
propres représentations ainsi que sur celles véhiculées au sein de leur unité 
respective. 

13. Pour la majorité, un CI ne correspond ni plus ni moins qu’à une 
consultation des banques de données policières pour vérifier si une MAP 
(mesure à prendre) y a été encodée. Pour tous, il permet d’interpeller la 
personne, de lui demander son identité (réelle) à partir d’un document 
(d’identité) officiel et de passer cette identité dans les banques de données 
mises à leur disposition. Pour la(les) finalité(s) d’un CI, ils mettent en avant 
celles qui consistent à : ‘savoir à qui ils ont affaire’, ‘assurer leur propre 
sécurité et celle de la société’, ‘récolter de l’information à propos d’une 
personne, ‘connaître la (leur) population’, ‘être utilisé comme un moyen de 
pression’, ‘alimenter des dossiers en cours et répondre à des demandes 
émanant des autorités administratives/judiciaires. 

 ···························  
souhaite pénétrer en un lieu faisant l'objet d'une menace au 
sens de l'article 28, § 1er, 3° et 4°. 

§ 3. Dans les limites de leurs compétences, les autorités de 
police administrative peuvent, afin de maintenir la sécurité 
publique ou d'assurer le respect des dispositions légales 
relatives à l'accès au territoire, au séjour, à l'établissement et à 
l'éloignement des étrangers, prescrire des contrôles d'identité à 
effectuer par les services de police dans des circonstances 
qu'elles déterminent. 

§ 4. Les pièces d'identité qui sont remises au fonctionnaire de 
police ne peuvent être retenues que pendant le temps 
nécessaire à la vérification de l'identité et doivent ensuite être 
immédiatement remises à l'intéressé. Si la personne visée aux 
paragraphes précédents refuse ou est dans l'impossibilité de 
faire la preuve de son identité, de même que si son identité est 
douteuse, elle peut être retenue pendant le temps nécessaire à 
la vérification de son identité. La possibilité doit lui être donnée 
de prouver son identité de quelque manière que ce soit. En 
aucun cas, l'intéressé ne peut être retenu plus de douze heures à 
cet effet. Si la privation de liberté est effectuée en vue de la 
vérification de l'identité, le fonctionnaire de police qui procède à 
cette opération en fait mention dans le registre des privations 
de liberté. » 
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14. Les deux termes ‘contrôle’ et ‘vérification’ figurent dans l’article 34 de la 
LFP, sans définition, ce qui comporte un inconvénient suivant lequel les 
intervenants procèdent par déductions à partir desquelles ils développent 
des pratiques sans forcément savoir les expliquer et/ou les contextualiser. 
Néanmoins, ces derniers s’accordent tous pour dire que les CI peuvent être 
assimilés à une forme de contrainte, voire, à un pouvoir qui peut être tacite 
et indirect et qui implique en retour des responsabilités de leur part tels que 
notamment le respect (strict) de la législation, un traitement humain et une 
attitude correcte. 

2.1.1.2 Le cadre d’action 

15. Le cadre d’action en matière de CI est large et il dépend principalement 
de la fonctionnalité dans laquelle les policiers exercent leurs 
tâches/missions. Pour les policiers en charge de la circulation, le CI intervient 
le plus souvent à l’occasion d’une infraction ou d’un accident de la route. 
Pour ceux de la recherche locale, ils se font habituellement au sein des 
locaux où les banques de données policières ainsi que d’autres outils, 
programmes, applications sont consultés. Pour ceux de la proximité, les CI 
se font lors de missions précises qui leur sont confiées par différentes 
entités. Enfin, pour ceux de l’intervention, un CI consiste à identifier une 
personne et à contrôler son identité, que ce soit d’initiative ou à l’occasion 
des missions qui leur sont attribuées par le dispatching zonal, le CIC (centre 
d’information et de communication) et/ou par leur organisation. 

16. Lorsque l’information circule correctement, des enquêtes peuvent être 
initiées notamment par la recherche locale à partir de données récoltées par 
des membres du service intervention, du service proximité et/ou du service 
circulation, ce qui est fort apprécié. Il n’est pas rare aussi que des enquêteurs 
sollicitent des équipes de ces différents services lorsqu’elles sont présentes 
sur le terrain pour procéder à des CI ou à des vérifications (d’identité) pour 
alimenter les dossiers en cours. 

2.1.1.3 Les contrôles d’identité ‘sur appel’ …  

17. Pour répondre aux missions qui leur sont confiées, les policiers peuvent 
être amenés à contrôler l’identité de personnes présentes à des endroits 
déterminés. Les motifs de ces contrôles peuvent paraître, a priori, légitimes 
mais il se peut que des appels provenant de citoyens ou de groupes de 
citoyens interrogent cette légitimité. La base de l’appel peut partir d’un 
sentiment d’insécurité, d’un ressenti, d’une perception (négative) vis-à-vis 
de (certaines) personnes présentes à des endroits précis sans qu’elles aient 
pour autant commis un délit et/ou une infraction ou qu’elles s’apprêtent à 
en commettre. Des intervenants perçoivent, parfois, devoir procéder, contre 
leur intuition, à ces contrôles. Aussi, il n’est pas rare que, dans ces cas, les 
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appelants préfèrent rester anonymes et refusent de s’identifier car ils ne 
souhaitent pas être repérés/identifiés par les personnes qu’ils ciblent. 

18. Il apparait également que des CI peuvent être menés à la suite de 
consultations et/ou de recherches faites tous azimuts et/ou à partir de 
demandes émanant de citoyens, par différents services et/ou par diverses 
autorités administratives. Les intervenants ne se sentent pas toujours à l’aise 
lorsqu’ils doivent procéder à de tels contrôles ayant parfois l’impression 
d’être utilisés pour mener des actions visant à atteindre un (certain) résultat. 
Ceux-ci considèrent que la fin ne doit pas justifier les moyens et ils 
préfère(raie)nt intervenir en fonction de leur propre analyse. Parmi eux, il y 
en a qui n’exécutent tout bonnement pas ce type de contrôles car ils 
craignent d’être accusés de comportements discriminatoires et cela, même 
s’ils accomplissent une mission qui, a priori, parait légale. 

19. Selon la nature des appels, la police peut donc être utilisée comme un 
outil pouvant induire une (forme de) stigmatisation, discrimination à l’égard 
de citoyens par d’autres citoyens ou par différents services et/ou par 
diverses autorités (administratives). Ces actions policières, si elles sont 
menées sans le filtre d’analyse du policier à un niveau individuel, posent 
évidemment question en termes de légitimité. Quelques-uns développent 
d’ailleurs leurs (propres) stratégies pour contourner des lieux car ils estiment 
que les personnes qui y sont présentes ne font rien de mal. Beaucoup 
trouvent même incompréhensible que des contrôles soient menés en des 
endroits spécialement aménagés pour les jeunes sous le prétexte des 
nuisances qu’ils causent. Ils ne comprennent d’ailleurs pas que les autorités 
administratives demandent d’y mener des CI alors qu’ils n’ont aucun intérêt 
mais font naître, au contraire, un sentiment de méfiance/défiance vis-à-vis 
des services de police du point de vue de la personne contrôlée. 

2.1.1.4 Les contrôles d’identité en présence d’une 
infraction 

20. En présence d’une infraction, la justification du CI est, a priori, présente 
pour les policiers mais certaines considérations, telles qu’émises, peuvent 
questionner cette (première) impression de légitimité. 

21. Lorsqu’une infraction au code de la route a été constatée, un CI a, a priori, 
une base légale et objective, son motif peut donc sembler, a priori, clair pour 
la personne contrôlée. Toutefois, des intervenants, principalement issus de 
la fonctionnalité circulation, ont indiqué être en mesure de soumettre 
n’importe quel véhicule à un contrôle, les critères n’étant pas toujours liés à 
la constatation d’une infraction. Par exemple, un contrôle peut être mené à 
partir d’un stationnement régulier mais pour un type de véhicules qui sort 
de l’environnement habituel ou, car il présente des caractéristiques propres 
tant intrinsèques qu’extrinsèques qui éveillent leur intérêt. Il n’est pas rare 
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aussi que les policiers suivent un véhicule et attendent que son conducteur 
commette une infraction pour pouvoir le contrôler en toute légalité. 

22. Lors de contrôles (routiers), il arrive que des personnes signalent aux 
policiers qu’elles ont été sélectionnées à partir de critères ethniques alors 
qu’elles constatent elles-mêmes les éléments objectifs qui sont à la base du 
contrôle. Des policiers signalent que l’argument du racisme et/ou du 
profilage (ethnique) est de plus en plus souvent mis en avant par les 
personnes contrôlées. Dans ce contexte, le rôle des médias, des ONG, etc. 
ne doit pas être sous-estimé quant à ses conséquences – directes ou 
indirectes – sur la réalisation des CI. Les policiers se sentent accusés d’un mal 
qui ne correspond pas (toujours) à la réalité et les plus jeunes d’entre eux 
peuvent décider de ne pas (ou de ne plus) procéder à des CI car ils ne veulent 
tout simplement pas porter l’étiquette du policier ‘raciste’. Ils craignent 
aussi que des images, détournées de leur sens premier, apparaissent sur les 
réseaux sociaux même si leur(s) contrôle(s) étai(en)t justifié(s). Il n’est donc 
pas rare qu’en présence d’une infraction, qui de prime abord est 
incontestable, des personnes sortent pour (tenter de) se dédouaner 
l’argument du racisme et/ou du profilage (ethnique) alors que tout est/était 
correct en termes de légalité et de légitimité, pour pouvoir mener le CI, ce 
qui complique leur travail. 

23. La période Covid – cf. infra – a donné lieu à de nombreux contrôles 
effectués par des fonctionnaires de police engagés dans le contrôle des 
éventuelles infractions en matière de santé publique pour lesquelles ils 
n’étaient pas préparés/formés. Cette période a mis en difficulté certains 
d’entre eux qui ont (dû) agi(r) selon eux de manière parfois illégitime pour 
répondre aux innombrables décisions prises par les autorités 
administratives. Pour un grand nombre de policiers, comme ils l’ont 
expliqué, cette période leur a été (très) défavorable en termes d’image. 

2.1.1.5 Les contrôles d’identité en l’absence d’infraction 

24. En l’absence d’infraction, le motif du CI n’apparait pas directement pour 
la personne contrôlée. Tous les intervenants sont bien conscients que leur 
approche, leur attitude et la manière dont ils communiquent 
conditionne(ro)nt le (bon) déroulement du contrôle, ce qui ne signifie pas 
pour autant qu’il sera considéré comme légitime. 

- Les contrôles d’identité d’initiative … (il)légitimes ? 

25. L’instinct policier revêt une importance considérable en matière de CI, 
tous, sans exception, le disent et le revendiquent. Quelques-uns vont encore 
plus loin en précisant faire preuve d’un instinct professionnel infaillible, un 
sixième sens, qui leur permet, généralement, d’obtenir des résultats positifs. 
Tenant compte de leur expérience et formation, les policiers voient la 
société différemment par rapport à un ‘simple’ citoyen. Cette vision, 
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quelque peu déformée qu’a le policier, explique aussi qu’il n’est pas toujours 
en mesure d’objectiver le processus de sélection des CI qu’il mène, ce qui 
ouvre alors le champ des discussions portant sur leur légitimité. 

26. Par rapport à ce qui précède, il est utile de noter que les policiers ont dit 
être surtout attirés par les résultats que pourraient livrer un CI et afin d’en 
atteindre, ils font confiance à leur intuition et à leur expérience. Les résultats 
obtenus sont à leurs yeux des valeurs objectives et objectivables qu’ils 
peuvent mettre en avant lors de leurs évaluations ou s’ils visent une 
promotion par exemple. Quant à l’aspect plus sociétal de cette démarche et 
son éventuel impact négatif, il n’est pas chiffrable et ne fait pas (encore) 
réfléchir les intervenants de terrain. 

- La (part de) subjectivité du policier 

27. La subjectivité des policiers intervient dans leur décision de mener des CI. 
Ils précisent d’ailleurs que si ce n’était pas le cas, un logiciel informatique 
pourrait les remplacer. D’autres préfèrent parler d’expertise plutôt que de 
subjectivité tout en reconnaissant les risques en termes de raccourcis et de 
préjugés qui y sont liés. Certains estiment a contrario que le travail proactif 
est principalement basé sur le feeling du policier qui est, quant à lui, 
subjectif. 

- Le motif du contrôle d’identité 

28. Un CI doit être motivé. Pour remplir cette condition, les policiers peuvent 
s’aider de l’acronyme « Lops » qui passe en revue la légalité (L), 
l’opportunité (O), la proportionnalité (P) et la subsidiarité (S) du contrôle. 
Cet aide-mémoire leur permet, la plupart du temps, d’agir légalement et de 
manière légitime. Toutefois, beaucoup avouent l’oublier et/ou ne pas avoir 
(eu) le temps d’y penser tout en précisant que ce n’est jamais un souci car il 
est quasiment toujours possible de justifier un CI a posteriori. 

29. Si l’acronyme « Lops » n’est pas explicitement pris en compte, les 
déclarations faites durant les focus-groupes allaient dans le sens suivant 
lequel les aspects Lops sont pris en compte en amont du contrôle et que, 
même si un contrôle peut être expliqué a posteriori, le processus de 
sélection n’est jamais basé sur un arbitraire car il se réfère à l’intuition qui 
est alors basée sur l’expérience. 

30. Des intervenants ont expliqué qu’un motif autorisé de contrôle peut être 
la vérification du port obligatoire de la carte d’identité comme la loi le 
prévoit. Toutefois, ils reconnaissent que demander, sans la leur remettre 
directement, la carte d’identité d’une personne dont l’identité leur est 
connue permet aussi d’éviter qu’elle prenne la fuite. D’après certains, cette 
démarche existe bien qu’elle puisse être assimilée à un moyen de rétention 
interdit par la loi. Pour eux, il est en effet nécessaire de pouvoir intervenir 
de manière opérationnelle et situationnelle. 
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- La plus-value des contrôles d’identité 

31. Les policiers n’apportent aucune réponse à ce sujet mais tous sont 
d’accord sur le fait que la plus-value se mesure par son(ses) bénéfice(s) en 
termes de résultats, de sécurité, de qualité de vie, de criminalité et de 
fonctionnement policier – cf. le modèle d’excellence dans la fonction de 
police. Toutefois, mis face à un questionnement plus précis sur cette 
contribution, aucun n’avait d’idée sur la manière dont sont utilisés les 
résultats de leurs contrôles. 

2.1.1.6 Les contrôles d’identité et la(les) formation(s) 

32. Les policiers bénéficient de formations de police de base lors desquelles 
les aspects légaux des CI sont abordés. Majoritairement, ils estiment que ces 
formations sont suffisantes concernant les aspects légaux mais ils regrettent 
qu’un volet plus opérationnel/pratique n’y soit pas repris. Celui-ci 
permettrait aux jeunes recrues de mieux œuvrer lorsqu’ils intègrent une 
zone ou un service de police. Ils pourraient ainsi fonctionner avec leur cadre 
de référence (appris à l’école) sans risquer de (devoir) reproduire celui des 
aînés qui ne s’aligne(raie)nt pas ou plus sur les principes de base. 

33. Tous s’accordent pour dire que l’aspect relationnel en matière de CI n’est 
pas enseigné à l’école de police. Cet aspect se développe donc 
essentiellement au contact des (plus) anciens au sein des unités 
opérationnelles. Cette brèche laisse place au développement d’une culture 
de l’organisation qui diffère d’une zone ou d’un service de police à l’autre 
induisant une offre de service différente alors qu’elle devrait être 
équivalente. 

34. Au sein des écoles de police, l’accent peut être mis sur le fait que des 
personnes âgées peuvent aussi commettre des délits. Toutefois, ces 
scénarios, ainsi que d’autres, sont peu repris dans les jeux de rôles qui sont 
habituellement des constructions peu représentatives de la réalité de 
terrain. Nombreux sont d’ailleurs ceux qui émettent le souhait de pouvoir 
bénéficier d’une formation plus en phase avec cette réalité. 

35. Des policiers, plus spécifiquement ceux issus de la police fédérale, ont fait 
référence à la formation BDO2 dont ils ont vanté les qualités. Ils citent à titre 
d’exemple celle qui limite les (risques de) discriminations. L’explication 
réside dans le fait que cette formation part du postulat selon lequel toute 
personne peut être suspecte. Les participants apprennent donc à ouvrir leur 
spectre en procédant à des CI qu’ils n’auraient a priori pas jugés utiles de 
réaliser sans l’avoir suivie. 

 ···························  
2 Behavior Detection Officer. Cette formation n’a pas été évaluée dans le cadre de cette enquête. 



 

 

10/53 

  

36. Lors des séances de GPI 48 (formation en maîtrise de la violence), des 
rappels à la norme sont prévus et dispensés. Tous les considèrent comme 
essentiels. La formation Rainbow Cops a également été citée, uniquement 
du côté francophone, comme très intéressante notamment pour pouvoir 
aborder correctement des personnes s’identifiant à des communautés 
spécifiques. 

2.1.1.7 Les caractéristiques (individuelles) du policier 

37. La majorité des policiers qui se sont exprimés lors des focus-groupes 
soulignent l’importance de l’attitude, de la personnalité et de l’engagement 
(personnel) car le fait d’être poli avec les personnes aide beaucoup même si 
le facteur lié à la manière dont elles vont réagir ne peut pas toujours être 
maîtrisé. Ils soulignent également l’importance de renseigner, à la personne 
interpellée, le motif du contrôle. Cette pratique est, de leur point de vue, 
vivement recommandée et rejoint implicitement la philosophie de la CP5 
fixant le cadre de référence relatif au profilage et au contrôle professionnel. 
Pourtant, lorsque la (nouvelle) circulaire a été évoquée de manière explicite 
lors des discussions, peu connaissaient son existence. Ce qui ne signifie pas 
pour autant qu’ils n’en appliqu(ai)ent pas (déjà) les principes de base. 

38. Des policiers disent pouvoir être plus actifs en matière de CI selon leur 
engagement personnel et selon le service dans lequel ils travaillent. Ils 
procèdent donc à plus de contrôles mais aucun n’est tenu de respecter des 
quotas ou à atteindre des objectifs chiffrés. Ils agissent en disposant d’une 
marge de manœuvre et d’un degré d’appréciation qui leur sont propres. 

39. Beaucoup partent du postulat selon lequel l’expérience est essentielle 
pour la bonne réalisation des CI. Elle aide à mieux identifier les personnes à 
contrôler et permet de bien gérer les contrôles pour qu’ils ne dérapent pas. 
La formation, seule, ne suffit pas même si elle est indispensable. La plupart 
se sentent bien formés, dans l’esprit de la loi et d’un point de vue technique, 
mais pas forcément en matière de communication. Ces aptitudes se 
développent avec l’expérience couplée au bon sens, à l’instinct, au flair au 
feeling, à la sécurité et au savoir-faire. Cette expérience est différente en 
fonction des quartiers où elle a été acquise et en fonction des personnes qui 
les fréquentent. 

40. D’autres estiment qu’ils sont mieux formés aujourd’hui qu’auparavant 
concernant le respect des valeurs et de la légalité mais que la manière de 
communiquer avec les citoyens n’est pas suffisamment enseignée dans les 
académies de police. Mener un CI fait partie d’une approche basée sur une 
police de proximité au regard de laquelle la responsabilité est un ingrédient 
essentiel tant envers la personne soumise au contrôle qu’envers sa propre 
direction. En sortant de l’académie, les nouvelles recrues ont acquis ces 
valeurs et pour un grand nombre d’entre elles, elles n’hésitent plus, 
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contrairement à ce qui se passait avant, à dénoncer les collègues qui ne les 
respectent pas. 

41. La perception est aussi un aspect important à mettre en évidence lors 
d’un CI. Les citoyens percevront les choses de manières différentes en 
fonction de leur âge, de leur maturité ainsi qu’en fonction d’autres facteurs. 
Les (jeunes) policiers ne sont pas (toujours bien) formés en termes 
d’approche lorsqu’ils sortent de l’école de police pour le comprendre. La 
formation de base ne tient pas, selon eux, suffisamment compte de la 
diversité sociale. 

42. Pour pallier cette lacune, il serait idéal de composer une patrouille en 
considérant l’ancienneté cumulée mais compte tenu du manque de 
personnel, cela n’est pas (toujours) possible. Il n’est donc pas rare que de 
(très) jeunes policiers forment ensemble une patrouille sans être (bien) 
outillés pour procéder à des CI. L’aspect relationnel devrait donc être plus 
abordé lors des formations de base. Il a été précisé qu’un coaching, par des 
policiers ayant plus d’expérience – si tant est qu’elle soit reconnue par leurs 
pairs en termes de qualité – et qu’un contrôle, effectué par la hiérarchie 
portant sur la réalisation des CI, pourraient être indiqués, tout comme 
l’enseignement de nouvelles compétences aux anciennes générations par 
les nouvelles dans une société de plus en plus complexe et en constante 
évolution. Notons que cet échange pourrait s’inscrire dans l’idée d’une 
socialisation professionnelle à double sens allant de l’ancien (policier) vers 
le jeune/nouveau (policier) et inversement. 

2.1.1.8 Le profilage professionnel versus le profilage 
discriminatoire 

43. Le Comité P a compris, à partir de ce qui a été communiqué lors des 
différentes rencontres, que l’expérience acquise tout au long d’une carrière 
peut induire des automatismes, parfois liés à des préjugés, au sujet de 
catégories de personnes qu’ils associent à des faits délictueux. Ces 
automatismes sont créés par une combinaison de divers facteurs comme : 
l’âge, la nationalité, l’habillement, l’attitude, le comportement, le lieu, le 
moment, … Des personnes correspondant aux facteurs mentionnés peuvent 
de facto être considérées comme des suspects potentiels. Ce qui augmente 
leurs chances d’être soumises à un (des) CI. 

44. La plupart des policiers considèrent que leur instinct est efficace car 
souvent ils se rendent compte, pendant le contrôle, qu’ils ont vu (ciblé) juste. 
Si le policier connait bien sa matière, son instinct est infaillible. Si tous sont 
d’accord pour nommer ce mécanisme « profilage », tous ne le sont pas pour 
désigner l’adjectif qui l’accompagne (professionnel ou discriminatoire). 

45. Plusieurs intervenants ont expliqué que, le plus souvent, un CI démarre à 
partir d’un contexte spécifique et non pas d’une personne spécifique. Un 
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comportement combiné à un lieu et à un moment peut le conditionner. Les 
comportements spécifiques peuvent quant à eux être perçus différemment 
en fonction de l’ancienneté, l’expérience, l’image sociale, le service 
d’origine, la (les) spécificité(s) de la zone de police et celle de ses habitants, 
du contenu des missions et de la fonctionnalité, ... ou, autrement dit, du 
cadre de référence propre à l’intervenant. Il est également signalé qu’un CI 
peut être décidé, aussi, en fonction de la connaissance dont les policiers 
disposent concernant un mode et/ou un modèle opératoire lié(s) à un/des 
phénomène(s) (criminel(s)). Ils se concentrent donc parfois plus sur ces 
modes opératoires et sur les méthodes utilisées, en évolution constante, 
que sur les personnes en tant que telles. 

46. Cette réalité de terrain leur demande une observation suivie d’une 
évaluation avant de décider de mener un CI. Tenant compte de cette réalité, 
les intervenants estiment que des groupes de population sont parfois 
associés à des modes opératoires. Ils signalent par ailleurs que des 
personnes peuvent vouloir s’identifier à un groupe ou à une communauté 
en en adoptant délibérément les comportements pour revendiquer une 
identité de groupe. Ce qui de facto les fait entrer dans le groupe ‘cible’. 

2.1.1.9 Des exemples de profilage basés sur des 
stéréotypes 

47. Certains participants ont fourni des exemples par rapport à certains délits 
et/ou infractions qu'ils associent à certain(e)s groupes de population, 
nationalités, cultures, mouvements, etc. Les exemples fournis pourraient 
même être complétés par d’autres provenant de policiers issus de zones et 
d’horizons différents. Ils ont le mérite de mettre en évidence le fait que 
certains policiers procèdent à une catégorisation des personnes qu’ils 
côtoient dans leur environnement et en fonction de leurs expériences 
professionnelles. Cette classification ou catégorisation porte sur des modes 
opératoires mais aussi sur des signes extérieurs relatifs à des communautés, 
professions, conditions de vie, coutumes, apparences (vestimentaires), âges, 
genres, marques/modèles et immatriculations de véhicules, etc. et peut être 
comprise comme une forme de profilage qui se développe tout au long 
d’une carrière en fonction des événements qui se présentent dans le courant 
de celle-ci. De telles associations peuvent être considérées comme des 
stéréotypes et peuvent conduire à véhiculer des préjugés. Ce qui comporte 
des risques en termes de discrimination. 

48. Ce profilage s’opère au niveau individuel en fonction du(des) secteur(s) 
d’activités mais aussi au niveau collectif au sein des services et des 
fonctionnalités occupés. 

49. Ces exemples n'ont toutefois pas été cités dans tous les groupes de 
discussion, de sorte qu'ils ne peuvent pas et ne doivent pas être généralisés. 
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Ce qui ressort toutefois comme fil rouge est le fait que la décision de recourir 
à un CI est généralement liée à des facteurs déterminants tels que l'heure, 
le lieu, les circonstances et la tenue vestimentaire des personnes qui y sont 
soumises. Les intervenants nomment ce mécanisme ‘profilage 
professionnel’ basé sur leur propre référentiel. Pourtant, cette conduite 
peut remettre en question la légitimité des CI menés notamment car elle 
peut placer la perception, l’intuition, l’expérience, … avant l’élément (le 
motif) objectif et peut donc aller à contre-courant de ce que prévoit 
l’article 34 de la LFP même si le contrôle s’avère(ra) in fine justifié. Sur le plan 
légal, cela n’engendre aucune difficulté car les policiers disent pouvoir, 
presque toujours, et très facilement d’ailleurs, justifier les CI au moyen d’un 
motif trouvé a posteriori. 

50. Ce fonctionnement pourrait mettre en péril la légitimité des contrôles 
d’identité car il n’est pas toujours possible de déterminer si c'est l'élément 
objectif ou subjectif qui a été déterminant dans l'esprit du policier lorsqu'il 
a pris la décision de procéder à un contrôle d'identité. D’ailleurs, seul ce 
dernier est/serait en mesure de répondre à cette question. Ce mécanisme, 
associé au fait qu’il est très facile d’objectiver a posteriori des contrôles 
d’identité, induit un(des) risque(s) en termes de discrimination. Il revient dès 
lors à l'organisation policière de le(s) détecter et de prendre (toutes) les 
mesures nécessaires pour y remédier. 

2.1.1.10 Tous égaux face aux contrôles d’identité ? 

51. Les participants ont expliqué que leur processus de sélection pour mener 
un CI est multifactoriel et qu’il n’est pas uniquement basé sur des 
considérations ethniques. La connaissance des communautés est un 
avantage et en matière de CI aussi. Les intervenants s’adaptent en fonction 
des connaissances et du niveau de formation dont ils disposent et en 
fonction des personnes qu’ils côtoient. 

52. Quelques-uns ont expliqué qu’ils ne s’adressent pas de la même manière 
lorsqu’ils abordent une personne nantie ou moins nantie voire indigente. 
Bien que cette opinion ne soit pas celle de tous, la question se pose quand 
même de savoir si les personnes apparemment plus fortunées sont 
avantagées du fait de leur condition sociale ? Risquent-elles de subir un CI 
ou, au contraire, y échapperont-elles la plupart du temps ? Des policiers 
reprochent à des collègues d’être impressionnés lorsqu’ils s’adressent à une 
personne de la classe sociale supérieure car elle peut réagir en faisant 
référence à son grade, sa fonction, sa condition, etc. et les menacer de 
déposer une plainte ou de s’adresser directement à leur hiérarchie si le 
déroulement du contrôle ne leur plaît pas. Cela est moins le cas lorsqu’ils 
s’adressent à d’autres publics, dont ceux plus précarisés. 
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53. Ceci mérite de se poser la question de savoir si, par aisance notamment, 
des policiers n’orientent pas leurs CI vers des personnes qui, au lieu de les 
impressionner, seront impressionnées ou vers des personnes qui ne 
disposent pas des (bons) codes de communication ou d’aptitudes, que ce 
soit en raison de leur éducation, âge, statut (social), etc. leur permettant de 
réagir face à des contrôles (qu’ils considèrent comme) illégitimes. Cela 
nécessite aussi de se poser la question de savoir si les personnes qui ne 
disposent pas de tous les avantages, liés à un rang social (plus) élevé, ne 
réagissent pas autrement en utilisant les (seules) possibilités qui s’offrent à 
elles face à des CI (qu’elles considèrent) illégitimes. Ces possibilités pouvant 
être par exemple la fuite, l’agressivité, l’humour, l’appel aux pairs, 
l’utilisation des réseaux sociaux, etc. avec toutes les conséquences qu’elles 
provoquent en termes de réactions de la part des policiers qui 
doivent/veulent asseoir leur autorité et mener à terme leurs contrôles. 

2.1.2 Pendant le(s) contrôle(s) d’identité 

2.1.2.1 Le(s) contrôle(s) d’identité = un(des) moment(s) 
critique(s) 

54. Les CI consistent à interpeller des personnes que les intervenants, le plus 
souvent, ne connaissent pas. Certaines personnes contrôlées savent, 
contrairement au policier, qu'elles sont signalées (à rechercher) et veulent 
éviter le contrôle en le rendant difficile. De tels contrôles peuvent donc 
dégénérer. Ils sont critiques en ce sens que la fin du CI n’est pas toujours 
celle que les intervenants imaginaient. Un CI est une mission de police 
essentielle mais parfois compliquée lorsqu’elle prend la forme d’une 
intrusion dans la vie privée des citoyens qui y sont soumis. Cela nécessite de 
prendre toutes les précautions pour que le CI se passe dans les meilleures 
conditions possibles en respectant la législation et les personnes concernées 
ainsi qu’en minimisant les risques. 

2.1.2.2 (Apprendre à gérer) Le facteur humain 

55. Le facteur humain est présent lors de chaque CI. C’est celui qui d’ailleurs 
nécessite(ra) le plus d’aptitudes à mettre en œuvre pour fonctionner 
adéquatement. Même si les policiers sont bien formés sur le plan légal, ils 
pourraient l’être un peu plus sur le plan humain. Bien (inter)agir et bien 
communiquer sont des aspects essentiels qui n’ont pas été bien enseignés à 
l’académie de police. Faire face aux émotions des personnes soumises à un 
CI nécessite d’être bien préparé. En effet, un contrôle peut engendrer divers 
sentiments et/ou réactions pouvant aller de la peur à l’étonnement, la 
surprise, la colère voire l’exaspération – pour une personne qui n’a peut-être 
rien à se reprocher. 
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56. Les intervenants devraient en être conscients dès la fin de leur formation 
et ce, d’autant plus que les interactions sont parfois plus compliquées à 
gérer lorsque les personnes sont menaçantes verbalement plutôt que 
physiquement et qu’elles refusent un CI. Pour une menace physique, les 
dispositions légales permettent d’intervenir, ce qui n’est pas pareil 
lorsqu’une personne refuse de s’y soumettre tout en restant calme, 
impassible, voire, car cela arrive parfois, sympathique. C’est alors qu’il faut 
être (plus que) bien outillé en termes de communication. 

57. Des consignes permettant d’agir de manière appropriée ont été reprises 
dans la circulaire CP5 mais tous les intervenants n’en avaient pas (encore) 
pris connaissance au moment de l’enquête. Malgré cela, tous estiment qu’ils 
en appliquent déjà les principes. Par ailleurs, à l’unanimité, ils estiment que 
l’âge et la maturité aident énormément à gérer ce facteur humain. 

2.1.2.3 Les facteurs (externes) qui influencent le 
déroulement du(des) contrôle(s) d’identité 

58. Des facteurs tels que les endroits où s’opèrent les contrôles, les forces 
disponibles, le service d’origine interviennent, eux aussi, dans leur 
déroulement indépendamment des éléments qui influencent la décision de 
les mener. Parfois, en fonction du binôme qui les accompagne, des policiers 
décident de procéder, ou non, à des CI. Ils sont d’avis que s’engager dans 
une démarche dont ils n’ont pas directement la maîtrise nécessite une totale 
confiance l’un envers l’autre. Cette confiance n’est pas toujours présente 
pour diverses raisons et il est évident que si l’intervenant adopte une 
approche incorrecte pour mener son contrôle, celui-ci pourra être perçu 
comme illégitime par la personne contrôlée et/ou par son binôme. 

59. Il n’est pas rare non plus qu’en fonction du comportement de la personne 
contrôlée et des capacités communicatives du policier, un procès-verbal de 
rébellion soit établi. Cette réaction est souvent associée aux mêmes 
collègues, principalement ceux dont le seuil de tolérance est (très) bas et 
dont les capacités communicationnelles sont faibles. D’autres, évoquent des 
attitudes indociles de certaines personnes contrôlées dont il faut pouvoir 
tenir compte comme par exemple, saisir l’opportunité d’un CI pour 
(s’amuser à) tester les limites, entamer une discussion sur le fait de remettre 
ou non sa carte d’identité, verser dans l’agressivité et/ou dans la violence 
physique à l’égard de représentants de l’Etat. 

60. L’apparence du policier intervient également dans la manière dont un CI 
se déroule – s’il porte un uniforme (classique ou plus spécifique) ou une 
tenue civile – le contrôle sera perçu différemment. Les membres du service 
de la circulation, facilement identifiables, rencontrent le moins de difficultés 
car ils interviennent (habituellement) à la suite d’infractions au code de la 
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route et les contrevenants sont bien conscients que, face à eux, ils risquent 
une amende. Dès lors, ils se montrent d’ordinaire (plus) dociles. 

2.1.2.4 Les personnes qui filment les contrôles d’identité 

61. Beaucoup partent du postulat selon lequel il est légitime d’identifier les 
citoyens qui filment un CI. Leur justification réside dans le fait que si les 
images venaient à être diffusées sur les réseaux sociaux, sans que des 
précautions n’aient été prises pour masquer leurs visages, ils pourront plus 
facilement intervenir. Ils relèvent aussi le fait que la partie filmée est 
(presque toujours) fragmentaire. Ce qui signifie que si elle est diffusée, elle 
ne reflètera pas les circonstances exactes de l’intervention/du contrôle. En 
outre, ils disent devoir être en mesure d’assurer la non-diffusion de l’image 
de la personne (arrêtée/détenue/retenue) pendant le contrôle comme le 
prévoit l’article 35 de la loi sur la fonction de police. Tous sont d’accord pour 
dire que ces situations sont (très) désagréables et qu’elles mettent en 
évidence l’existence d’une zone grise qui peut donner lieu à des pratiques 
illégitimes. Ils relèvent que cette réalité de terrain ne peut pas être ignorée. 

62. Dans ces conditions, des policiers souhaite(raie)nt pouvoir obtenir 
l’autorisation d’identifier les personnes qui filment leurs interventions afin 
d’éviter la divulgation (de séquences) d’images qui ne font qu’alimenter la 
mauvaise réputation des services de police. 

2.1.2.5 Les difficultés rencontrées lors des contrôles 
d’identité 

63. Les policiers ont passé en revue les principales difficultés pouvant se 
présenter lors des CI :  

 les refus de s’identifier ou de collaborer au CI ; les personnes qui fuient 
les CI ;  

 les personnes dont l’état est altéré par la consommation de 
stupéfiants, d’alcool, de médicaments et/ou qui sont sous l’emprise 
d’une crise ou d’une maladie mentale ;  

 l’effet de groupe/les provocations/les insultes ;  

 l’agressivité verbale et/ou physique ;  

 les (mauvaises) interprétations et/ou le manque d’ouverture ;  

 les personnes qui ne veulent pas remettre leur document d’identité 
et/ou qui discutent à ce sujet ;  

 celles non porteuses d’un document d’identité ou qui se sentent 
visées/ciblées ;  
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 l’(les)influence(s) du monde télévisuel et/ou cinématographique, des 
médias sociaux, des pays étrangers ;  

 le climat général (qui n’est pas serein) et/ou le fait que des personnes, 
qui donnent l’impression d’être sorties de nulle part, interférent 
dans les CI ;  

 le ‘bashing’ policier ; 

 l’identité/l’expression de genre ; 

 l’emploi des langues ;  

 les banques de données et les applications qui dysfonctionnent ;  

 les difficultés liées à l’utilisation de l’application Focus ;  

 les MAP qui ne sont plus d’actualité ;  

 les différences culturelles ; … 

64. Ainsi, le genre d’une personne peut faire l’objet d’interprétations et de 
discriminations lors de CI. Une personne peut être abordée en référence à 
un genre qui ne lui correspond pas/plus et mal réagir à ce premier contact.  

65. En revanche, d’autres situations, qui se présentent de manière non 
anecdotique, sont celles de femmes policières s’adressant à des hommes 
lors de CI et qui se voient refuser tout contact parce qu’elles sont des 
femmes. Cet exemple démontre qu’une (forme de) discrimination ou un(e 
forme de) traitement différencié, voire discriminatoire, peut aussi intervenir 
de la part des citoyens envers les services/fonctionnaires de police et que la 
question de la discrimination n’est donc pas à aborder dans le seul sens 
policier/citoyen. 

2.1.2.6 L’(le non)usage d’une (autre) langue nationale ou 
d’une (autre) langue étrangère 

66. Une personne qui ne s’exprime pas dans la même langue que celle utilisée 
par le policier peut se sentir mal à l’aise ou considérer ne pas être respectée 
lors d’un CI. Cela peut être un citoyen néerlandophone ou francophone se 
faisant contrôler à Bruxelles par un policier unilingue ne parlant pas sa 
langue. Ce revers existe depuis longtemps et il persiste. Ce qui ne facilite pas 
la communication pendant le(s) contrôle(s) et ce qui n’aide pas non plus à 
le(s) légitimer. Une autre réalité est celle de la multiculturalité à laquelle sont 
confrontés les policiers. Ce qui les oblige parfois à utiliser leurs propres 
applications de traduction installées sur leur téléphone portable personnel 
pour pouvoir mener un CI. 
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2.1.2.7 Des (simples) discussions ou des (pseudo) 
contrôles ? 

67. La réponse à la question de savoir si pour un policier, (aller) discuter avec 
une personne correspond, ou non, à un contrôle diffère selon le service 
auquel il appartient. Beaucoup considèrent cette approche inhérente à un 
travail de proximité là où d’autres la considèrent comme un(e forme de) 
contrôle qui s’effectue dans le but de récolter des informations privées à 
l’insu de la personne. Quelques-uns estiment que le citoyen doit, avant de 
répondre, connaître l’intention qui anime le policier lorsqu’il s’adresse à lui. 
Il doit pouvoir choisir s’il accepte, ou non, d’entamer la discussion tout en en 
connaissant ses enjeux. Il apparaît en effet que des explications sont 
essentielles pour qu’il comprenne ce que le policier attend et ce qu’il peut 
attendre, en retour, de la part du policier. 

68. Les policiers qui travaillent en civil s’adressent parfois à des jeunes sans 
que ce contact soit assimilé à un CI. Parfois, la (simple) question ‘que fais-tu 
là ?’ ou encore les phrases injonctives de type : ‘déguerpis !’ ; ‘rentre chez 
toi !’ ; ‘sors les mains de tes poches !’ ‘vide tes poches !’ ; etc. peuvent, ou 
non, être suivies d’un CI sans pour autant qu’un facteur légal ait été avancé 
ou l’ait précédé. L’absence de CI, lors de ce type d’interactions, interroge 
d’autant plus car se pose alors la question de leur(s) qualification(s) ? Ces 
contacts, interactions, interpellations, injonctions sont-ils légaux et/ou 
légitimes ? Comment la personne peut-elle répondre ou réagir ? Doit-elle 
obéir ? Peut-elle continuer son chemin ? Sera-t-elle obligée de rester sur 
place ? … 

69. Ces communications informelles ouvrent une porte sur des pratiques 
courantes mais qui ne sont pas toujours (bien) balisées. L’intérêt de telles 
discussions/actions sont utiles, notamment, pour rapprocher la population 
des services de police mais elles devraient, dès ce moment, être 
(totalement) légitimées et acceptées sans qu’il y ait … anguille sous roche. 
Tout un chacun doit/devrait pourtant connaître les conditions liées aux 
démarches entreprises par les policiers et pouvoir (ré)agir en fonction de 
celles-ci 

« On a connaissance de personnes qui fréquentent certains 
quartiers. Si elles se trouvent dans un autre quartier, on va leur 

demander ce qu’elles font là. Si la raison est valable, par 
exemple, ‘je vais à l’école’, alors, c’est ok. » 

70. D’autre part, le policier doit pouvoir se rendre accessible pour le citoyen, 
ce qui passe aussi par le fait de s’arrêter et de discuter avec les personnes 
qu’il rencontre. Dans ce cas de figure, il s’agit d’un travail de proximité qui 
lui permet de prendre la mesure des événements qui ont lieu dans un 
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quartier. Ces discussions, bien qu’elles ne poursuivent pas le même objectif, 
sont souvent plus riches au niveau des informations récoltées qu’un (simple) 
CI. Pourtant, la plupart regrette qu’elles se fassent de plus en plus rares 
notamment en raison de la (sur)charge de travail. Ils se sentent de plus en 
plus éloignés de leurs missions de proximité et de ce contact (privilégié) 
qu’ils avaient avec la population. 

2.1.2.8 Les contrôles d’identité discrets 

71. Pour un CI classique, le policier demande à la personne sa carte d’identité. 
La personne lui exhibe ou lui remet un (autre) document (officiel) d’identité. 
Lors d’un CI informel, parfois appelé ‘CI discret’, le policier passe à la radio 
ou sur l’application Focus, l’identité d’une personne pour vérifier dans les 
banques de données si elle a des mesures à prendre à son encontre. Cette 
action peut être menée sans contact physique avec cette personne si son 
identité est (déjà) connue. 

2.1.3 Après le(s) contrôle(s) d’identité 

2.1.3.1 Le feed-back au citoyen est important 

72. Beaucoup de policiers considèrent qu’il est important, dans la majorité 
des cas, de fournir des explications aux citoyens sur les circonstances de leur 
CI et sur leur motif. L’exemple suivant a été cité pour illustrer ce point de 
vue : une personne se fait contrôler parce qu’elle roule sur un vélo trop 
grand, qui plus est, dans un quartier où les vols de vélos ont explosé. A priori, 
cette personne pourrait s’interroger sur la légitimité du contrôle. Le simple 
fait de lui expliquer qu’il n’est pas habituel qu’une personne se déplace sur 
un vélo trop grand pourrait lui faire prendre connaissance de l’élément 
objectif qui a attiré l’attention des intervenants qui seront alors amenés à lui 
poser des questions portant sur la marque du vélo, l’endroit où elle l’a 
acheté et l’emplacement du cadenas, par exemple. L’intérêt d’expliquer au 
citoyen le motif du contrôle permet de le faire sortir de son (propre) cadre 
de référence afin qu’il puisse comprendre l’intervention policière. 

2.1.3.2 Le motif a posteriori = une réalité 

73. Tous les policiers rencontrés pendant l’enquête sont unanimes quant au 
fait de dire que le motif du contrôle peut ((très) facilement) être trouvé a 
posteriori. Dans de nombreuses situations, ils sont amenés à (ré)agir (très) 
vite, en quelques (fractions de) secondes. Ils ne disposent donc pas toujours 
du temps requis pour passer en revue : la légalité, l’opportunité, la 
proportionnalité, la subsidiarité, la légitimité, la finalité et la plus-value du 
contrôle avant d’agir. Cela étant, ils sont bien conscients que, de plus en plus 
souvent, les avocats interviennent en faveur de leur client pour remettre en 
cause la légalité du CI et, contrairement à ce qui était toléré auparavant, 
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aujourd’hui, le seul motif du ‘regard fuyant’ ou la seule explication 
‘agissement(s) suspect(s)’ ne sont plus suffisants pour être considérés 
comme légitimes en l’absence d’une contextualisation plus précise. 

74. Le point positif relevé lors de l’enquête réside dans le fait que les policiers 
ayant participé aux focus-groupes en sont bien conscients. La plupart des 
répondants ont indiqué que, en ce qui les concerne, le pouvoir 
discrétionnaire dont ils disposent n’a pas besoin d’être aménagé même s’ils 
reconnaissent qu’il comporte des risques en termes de légitimité. 

2.1.3.3 Les deux (principaux) documents rédigés après un 
contrôle d’identité : la fiche et le procès-verbal 

75. Lorsqu’un CI a été mené, il est utile, que ce soit pour le policier et/ou pour 
son organisation, de pouvoir le retracer et d’en comprendre les raisons ainsi 
que les motifs sous-jacents. L’ensemble des participants ont reconnu cette 
utilité pour leur (bonne) pratique professionnelle d’une part et pour asseoir 
leur sécurité administrative et juridique d’autre part. 

76. Une fiche est systématiquement rédigée par l’opérateur radio lorsque le 
CI passe par ses services. Mais quelles informations peuvent/doivent y 
figurer ? Quelques-uns s’interrogent sur la possibilité d’encoder le numéro 
de téléphone, voire le numéro d’IMEI, d’une personne qui a bien voulu le(s) 
renseigner. Ces données s’avèrent importantes pour les policiers, aussi bien 
pour ceux du service de proximité, pour joindre la personne lors d’un 
contrôle de domicile par exemple, que pour le service de roulage pour éviter 
un dépannage ou encore pour la recherche locale qui les comparent à 
d’autres, lors d’enquêtes. Ici encore, la question se pose de savoir si la 
personne peut refuser de communiquer son numéro de téléphone après 
s’être identifiée auprès du policier ? Peut-elle mentionner le fait que ce 
numéro est privé et qu’il fait partie de ses données à caractère personnel ? 
Connait-elle les risques et/ou les avantages qu’elle a à le(s) communiquer ?  

77. Pour les intervenants, la communication de ces informations peut tout à 
fait se justifier sur une intervention vu la nécessité, qui existe parfois, de 
reprendre contact avec la personne pour les suites d’enquête mais lors d’un 
(simple) CI, c’est différent. Ces questions nécessiteraient des 
éclaircissements de la part des représentants de l’organisation policière. 

78. Un autre constat étonnant réside dans le fait que la plupart des 
intervenants ont demandé que le motif du CI soit repris dans les fiches pour 
pouvoir s’y référer lors d’éventuelles recherches et/ou si une plainte est 
introduite. Il ressort de l’enquête que des intervenants privilégient d’ailleurs 
ce système, qui prévoit la création d’une fiche, car ils peuvent alors la 
compléter et/ou l’exploiter par la suite. 
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79. A contrario, lorsque les CI sont effectués à l’aide de l’application Focus, 
aucune fiche n’est rédigée. Le motif, généralement introduit, renseigne 
‘contrôle sur le terrain’. Ce qui ne suffit pas pour identifier le(s) motif(s) 
réel(s) du(des) contrôle(s). En présence d’une plainte et/ou d’une demande 
de recherche(s) liée(s) à un besoin (opérationnel), le policier ne sera donc 
pas/plus en mesure de connaître les éléments inhérents au contrôle dont 
son motif. 

80. Ensuite, le document qui suit logiquement un CI positif (qui peut être 
relatif au signalement d’une personne à rechercher) est (presque toujours) 
le procès-verbal. Les participants ont indiqué que le rédacteur du procès-
verbal doit veiller à y mentionner toutes les circonstances ainsi que le(s) 
motif(s) du CI sans oublier la manière dont la personne a été identifiée. 

2.1.3.4 Le débriefing 

81. Les policiers ont expliqué qu’une phase de débriefing (officiel) n’existe 
pas concernant la manière dont les CI sont réalisés. Au niveau individuel, bon 
nombre signalent que s’ils sont témoins d’un CI illégitime ou d’un acte illégal, 
ils en parle(raie)nt avec leur collègue et qu’en fonction de la gravité et/ou 
du caractère infractionnel de l’incident, ils pourraient en aviser leur 
hiérarchie. Ce débriefing, comme on l’entend, peut être assimilé à la phase 
de réflexion telle que prévue par la circulaire CP5. 

2.2 Le niveau organisationnel vu par les 
membres des unités opérationnelles 

82. Ce second niveau aborde les considérations/représentations des policiers 
en matière de contrôles d’identité sous l’angle de l’organisation policière et 
toujours selon les phases prédéfinies. Ont été ajoutées aux considérations 
opérationnelles, émanant des intervenants, le point de vue des opérateurs 
radio. 

2.2.1 Avant le(s) contrôle(s) d’identité 

2.2.1.1 Les textes de référence 

83. Avant d’entrer dans les considérations policières telles que recueillies, il 
est important de noter qu’il existe de nombreux textes de référence qui 
abordent les contrôles d’identité. Nous énumérons les plus importants 
comme : la LFP, la CP1, la CP3, la CP5, l’OOP43, ... Ces textes de référence 
s’appliquent à tous les policiers au niveau individuel mais il incombe à la 
hiérarchie de les porter à leur connaissance. La distance entre l’action 
policière et (l’esprit et/ou) le contenu des textes en vigueur peut parfois être 
(trop) grande pour l’intervenant. Il est donc logique que plus cette distance 
est élevée plus le rôle de l’organisation est important pour mettre en place 
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les conditions ; définir les règles et situer les balises afin que le personnel 
présent sur le terrain puisse respecter tous les principes qui y sont repris. 

2.2.1.2 Les petites versus les grandes zones de police 

84. Les policiers des plus petites zones de police considèrent qu’ils ne 
travaillent pas de la même manière que leurs homologues des grandes 
zones. Au sein des petites zones, les CI se font moins d’initiative. D’une part, 
car les policiers forment parfois la seule patrouille disponible et risquent de 
ne pas obtenir des renforts en cas de besoin et, d’autre part, car ils doivent 
rester à l’écoute pour se diriger vers les interventions qui pourraient leur 
être confiées. 

85. Toutefois, certains expliquent qu’au sein des petites zones, ils 
connaissent bien la population et peuvent avoir leur attention attirée par 
des nouveaux arrivants. Il n’est pas rare alors qu’ils procèdent à des CI, sous 
le couvert, voire parfois à la demande, de l’organisation dans le (seul) but de 
‘savoir à qui ils ont affaire’. Cette pratique existe alors sans un souci de 
légitimité et/ou de légalité. 

2.2.1.3 Le profilage … élargi ? 

86. Certains policiers ont mis en évidence le fait que des personnes ne 
s(er)ont jamais contrôlées. Ce qu’ils trouvent dommage car si des auteurs 
(potentiels) d’infractions peuvent être signalés par une ou plusieurs MAP, il 
peut également s’agir d’un criminel en ‘col blanc’ bien vêtu passant ainsi 
inaperçu. Suivant cette logique, la question se pose de savoir si le profilage 
ne devrait pas être élargi à d’autres (catégories de) personnes que celles qui 
sont habituellement sous la loupe des services de police ? 

2.2.1.4 Des demandes en vue d’exécuter des contrôles 
et/ou des vérifications 

87. D’après les intervenants, il apparait de manière assez générale que 
l’organisation ne les invite pas ou ne les pousse pas à atteindre des quotas 
en matière de contrôles d’identité. Ils ne se voient pas gratifiés ou 
réprimandés s’ils en réalisent plus ou moins et, de toute évidence, cela ne 
serait pas possible sans un enregistrement efficace des contrôles. Toutefois, 
les policiers n’agissent pas uniquement d’initiative lorsqu’ils mènent des CI. 
Ils interviennent, aussi et surtout, à partir d’injonctions et d’interpellations 
directes et/ou indirectes émanant d’acteurs et/ou de systèmes variés. 

- Les Interdictions Temporaires de Lieu (ITL) 

88. Certaines Interdictions Temporaires de Lieu peuvent, de temps à autre, 
poser question. Un policier cite l’exemple d’une personne qui ne pouvait pas 
être présente à un endroit alors qu’elle y résidait. D’autres, évoquent le fait 
que ce sont souvent les mêmes personnes qui reçoivent une ITL dont 
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principalement celles marginalisées. Ce qui peut être vu comme une forme 
de discrimination à leur égard. Certains policiers pensent que cette 
procédure ne fait que déplacer le(s) problème(s) d’un endroit à un autre et 
qu’elle engendre des risques concernant la perception de la discrimination. 
Ils précisent aussi qu’elle est assez simple à mettre en œuvre et qu’en cas de 
non-respect, les sanctions peuvent être lourdes. 

- L’utilisation (dans les 19 communes de Bruxelles) de l’article 443 
du règlement général de police (RGP) pour des CI … 
systématiques 

89. Il ressort des discussions tenues lors des focus-groupes que des CI 
peuvent être exécutés à la demande de l’organisation à des endroits 
communément appelés ‘hot spots’. Les intervenants ne savent pas toujours 
pourquoi ils sont qualifiés de la sorte et ont parfois l’impression, d’y 
intervenir de manière téléguidée. Les consignes peuvent être (très) strictes 
en ce sens qu’ils sont obligés de passer à ces endroits pour procéder à des CI 
systématiques des personnes qui s’y (re)trouvent. Certaines d’entre elles 
peuvent être verbalisées sur la base de certains règlements de police. 

90. Ce type de contrôle est effectué à la demande de l’organisation qui peut 
intervenir à la demande de la population et/ou des autorités 
(administratives). Pour les policiers, ce fonctionnement est, pour le moins, 
discutable. Il les met en défaut lorsqu’ils ne parviennent pas à expliquer à la 
personne qui leur demande le motif réel du contrôle. Ils sont d’avis que les 
CI permettent de réguler certaines formes de nuisances mais uniquement 
en les déplaçant. Ce qui n’est pas toujours une (bonne) solution. Ils se 
sentent alors instrumentalisés par des autorités (administratives) car elles 
les utilisent pour intervenir dans l’espace public à l’égard de situations 
problématiques pour lesquelles ils estiment qu’il n’existe aucune solution 
structurelle. 

- Les demandes/appels de (certains) citoyens 

91. Des intervenants insistent sur le fait que c’est à l’organisation policière de 
mettre un frein à des demandes et/ou des appels de citoyens qui visent 
certains groupes de personnes dont les comportements dérangent. Selon 
eux, l’organisation devrait assumer son rôle de filtre et oser s’opposer à de 

 ···························  
3 « Il est interdit dans l’espace public : - d’entraver, même partiellement, l’entrée d’immeubles et 
édifices publics ou privés ; - d’entraver, même partiellement, la progression des passants ; - 
d’entraver la progression des personnes déficientes visuelles sur les dalles podotactiles et/ou lignes 
de guidage ; - de se montrer menaçant ; - sauf autorisation de l’autorité compétente, d’exercer une 
activité quelconque sur la voie carrossable. En cas d’infraction au présent article, la police ou l’agent 
habilité pourra faire cesser immédiatement le comportement incommodant ou l’activité. » – art 44 
du règlement général de police commun aux 19 communes bruxelloises. 
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telles démarches après avoir recueilli l’avis du policier de terrain qui les juge 
inopportunes. 

92. L’exemple, souvent cité, concerne des appels dénonçant la présence de 
jeunes dans des lieux (publics) qui leur sont pourtant réservés. Les 
requérants n’hésitent pas à dénoncer des échanges de drogues (alors qu’il 
n’en est rien) afin de forcer les policiers à entreprendre des contrôles (plus) 
approfondis. Cela peut mener à plusieurs contrôles des mêmes personnes 
effectués par des policiers différents. Cet exemple illustre, en partie, 
l’intolérance (d’une fraction) de la population basée sur des préjugés à 
l’égard de (certains) groupes. Il ne faut pas sous-estimer l’impact négatif de 
ces démarches sur les relations police/citoyens et plus particulièrement 
encore sur celles entre la police et les jeunes. 

93. De l’avis quasi général émanant des intervenants, l’opérateur radio 
pourrait filtrer ce type d’appels en analysant la situation. Pour eux, 
l’organisation a un rôle à jouer dans la gestion du sentiment (subjectif) lié 
aux nuisances et à l’insécurité exprimés par le(s) citoyen(s) et/ou par le(s) 
politique(s). 

2.2.1.5 Le rôle des dispatchings (DPZ/CIC) et des 
opérateurs radio 

94. Les membres des dispatchings orientent les équipes sur le terrain. Le 
centre d’information et de communication (CIC), qui est un service fédéral, 
a l’avantage de pouvoir établir des liens supra locaux entre les unités qu’elles 
dispatchent. Ce qui n’est pas le cas des dispatchings zonaux (DPZ) qui n’ont 
de vue que sur les équipes locales.  

95. En ce qui concerne les fiches créées par les opérateurs radio, une 
distinction est toujours faite entre un contrôle « exercé lors d’une opération 
planifiée » et celui « mené à la demande d’un tiers ». La règle prévoit qu’ils 
doivent remplir de la manière la plus complète et la plus précise possible une 
fiche par appel. Ce qui implique qu’ils doivent reprendre les termes exacts 
utilisés par les requérants/appelants. Ils sont donc parfois amenés à 
reproduire des contenus discriminants voire racistes. 

96. Ce fonctionnement remet en perspective bien des a priori selon lesquels 
les policiers agissent, ou peuvent agir, de manière discriminatoire à 
l’encontre (d’une partie) de la population car ils peuvent être pilotés par des 
citoyens. Pour les opérateurs radio, le corriger est compliqué. Ces appels 
émanent en effet de personnes ‘inquiètes’ et engendrent des interventions 
de policiers qui visent à demander à un ou plusieurs individu(s) de justifier 
(sa) leur présence dans tel ou tel lieu. Même en l’absence de fait(s) 
infractionnel(s), des CI – souvent menés lors de ces vérifications – pourraient 
laisser aussi sous-entendre que les personnes qui y sont soumises n’ont pas 
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leur place dans l’espace public concerné. Ces appels visent majoritairement 
un public vulnérable composé de personnes défavorisées socialement. 

97. Le plus souvent, les opérateurs qui les réceptionnent n’ont pas d’autre(s) 
choix que d’envoyer la fiche aux intervenants pour qu’ils procèdent aux 
vérifications ad hoc car un appel = un fait. S’ils disposaient de compétences 
plus opérationnelles, ils pourraient intervenir dans certains cas et bloquer 
des appels abusifs. Sans cela, ce filtre n’existe pas et des contrôles de nature 
discriminatoire peuvent être effectués sans que cela soit volontaire. 

2.2.1.6 L’impact des médias et des réseaux sociaux 

98. Les policiers estiment que les différents modes de presse, en ce compris 
les réseaux sociaux, dénaturent leur image et la noircissent. Les citoyens 
entretiennent donc une image négative et tronquée de leur travail. Cette 
dernière serait construite presqu’uniquement à partir de ce qui parait dans 
la presse et de ce qui est publié sur les réseaux sociaux. Les situations 
critiquables sur le plan légal et déontologique ou les images choquantes y 
figurent. Mais les tâches (très) bien réalisées n’y occupent en général aucune 
place. Ce qui laisse penser que les policiers ne font que du mauvais travail. 
De leur point de vue, les jeunes utiliseraient les médias sociaux comme 
caisse de résonnance pour alimenter une image médiatique négative de la 
police et ce, de manière unilatérale. L’influence des médias – estiment les 
policiers – est telle que les dés sont pipés dès le départ car les intervenants 
concernés n’ont pas la possibilité de rectifier une (mauvaise) interprétation 
en donnant leur version. 

2.2.2 Pendant le(s) contrôle(s) d’identité 

99. Cette partie, de nature plus descriptive, aborde les principaux 
outils/programmes/applications/etc. que l’organisation policière met à la 
disposition des policiers pour qu’ils puissent mener à bien leurs missions, 
notamment en matière de CI. 

2.2.2.1 Les deux (principaux) canaux de communication 

100. Lorsqu’ils mènent des CI, les policiers passent par des canaux de 
communication qui leur permettent d’accéder aux données des personnes. 
Les deux principaux canaux auxquels ils ont accès, sont le dispatching – cf. 
supra – et l’application Focus qui ne nécessite, quant à elle, aucun 
intermédiaire. Le policier pouvant directement consulter les données au 
moyen de son téléphone portable ou au moyen de  sa (la) tablette. Ce qui 
offre indéniablement des avantages. 

101. Beaucoup considèrent que des mesures s’imposent pour remédier à 
l’absence de traçabilité et d’enregistrement liés à l’utilisation de Focus. 
Nombreux sont ceux qui préfèrent encore passer par le dispatching, aussi 
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pour des raisons de sécurité. En plus de ces observations, il a également été 
mentionné le fait que le module PatLoc permet d’envoyer des patrouilles à 
des endroits déterminés pour y mener des contrôles. En termes de 
transparence et de légitimité force est de constater que les algorithmes 
utilisés par l’application, liés le cas échant à l’(la future) utilisation de 
l’intelligence artificielle, soulèvent eux aussi bien des questions. Dans ces 
situations, les missions de contrôle sont (paraissent) pour l’intervenant 
légitimes mais la véritable légitimité dépend(ra) finalement (de la qualité) 
des données insérées dans le système. Ce caractère obscur, lié à la notion 
de sélectivité policière, n’a toutefois pas été étudié dans le cadre de cette 
enquête. 

2.2.2.2 Les dispositifs existants pour réaliser des 
contrôles d’identité 

102. Les policiers, lorsqu’ils mènent des CI, peuvent utiliser, ou non, 
différents outils, programmes, applications/(nouvelles)technologies 
contenant des informations diverses. Ces informations permett(rai)ent aux 
policiers de ‘savoir à qui ils ont affaire’. Il peut toutefois être noté que cette 
image n’est pas toujours le reflet exact de la personne contrôlée notamment 
car de nombreux écueils ont été signalés concernant l’exactitude de et/ou 
l’accès à certaines informations. 

103. Dans le domaine propre à l’application Focus, il existe le module 
‘PatLoc’ – cf. supra. Cependant, des policiers ont fermement critiqué ce 
dispositif car, selon eux, les positions à vérifier leur sont imposées et, comme 
cela a déjà été mentionné, ils peuvent se sentir pilotés par les autorités 
locales et/ou par d’autres instances. Il a aussi été indiqué que cette manière 
de travailler présente des avantages. Notamment, car il fournit des 
consignes aux policiers pendant leur patrouille sans qu’ils aient à se soucier 
de la légalité et/ou de la légitimité de leurs actions, le système en étant pour 
les intervenants, par défaut, le garant. 

104. Un autre dispositif mis à la disposition des policiers est ‘WoCoDo’ 
(Woning Control Domicile). Il s’agit d’une application créée pour les 
inscriptions domiciliaires et pour les propositions de radiation des personnes 
qui demandent leur inscription à une adresse et est alimentée par des 
données telles que les numéros de portable et/ou les adresses 
électroniques. 

105. L’ISLP (Integrated System for the Local Police) est un outil largement 
utilisé car il contient différents modules dont ceux reprenant les fiches 
d’information et d’intervention établies au sein d’une zone de police. Par 
ailleurs, à l’échelle nationale, il existe le registre national qui est, lui aussi, et 
même de manière prioritaire, consulté car il contient les données officielles, 
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y compris les photos, de toutes les personnes qui y sont inscrites. Et en 
utilisant l’application Focus, les policiers y ont directement accès. 

106. Un autre outil très important est la Banque Nationale Générale (BNG) 
qui, de l’avis général, est une banque de données devenue au fil du temps 
archaïque. En fonction du profil attribué par l’organisation, le policier aura, 
par ce biais, connaissance des faits concrets (tels que notamment les procès-
verbaux) et des faits non-concrets (tels que notamment les RIR – rapports 
d’information). En d’autres termes, cela signifie que tous les policiers ne 
disposent pas des mêmes informations à propos d’une même personne 
soumise à un contrôle. Au sein de la BNG, selon l’écran utilisé (consultation 
et/ou contrôle) les policiers ont accès aux antécédents et/ou aux mesures à 
prendre lié(e)s aux personnes dont l’identité est introduite dans le système. 

107. Enfin, d’autres outils/dispositifs sont issus du développement 
technologique qui existe dans le domaine de l’enregistrement des images et 
qui interviennent dans le déroulement des CI ainsi que dans la décision de 
les entreprendre. Il s’agit, à titre d’exemples, des caméras corporelles, des 
caméras ANPR et des caméras présentes dans les lieux publics. 

2.2.2.3 Le rôle des dispatchings (DPZ/CIC) et des 
opérateurs radio 

108. Tous les policiers reconnaissent l’intérêt de passer par le dispatching 
lorsqu’ils mènent des CI car ils peuvent maintenir leur attention sur la 
personne contrôlée et sont aussi assurés de pouvoir retrouver, 
ultérieurement, la trace de ces contrôles. Un autre avantage réside dans le 
fait que les communications radio sont enregistrées et que certains 
opérateurs demandent aux patrouilleurs de renseigner le motif du contrôle. 
Ces renseignements sont alors consignés dans une fiche reprenant (toutes) 
les données du CI. 

109. Les membres des dispatchings disent être bien conscients d’avoir un 
accès plus étendu aux bases de données que les intervenants mais ce n’est 
pas pour autant qu'ils leur communiquent toutes les informations dont ils 
disposent. Les faits non concrets (tels que repris dans les rapports 
d'information et/ou dans les enquêtes en cours) font, quant à eux, l'objet 
d'un filtre encore plus strict. Ils ne sont communiqués aux équipes que s'ils 
sont indispensables. Cela étant, le fait que les policiers peuvent penser qu’ils 
peuvent associer un CI au fait de ‘savoir à qui ils ont affaire’ leur parait 
paradoxal du fait que l’image d’une personne contrôlée est en effet (très) 
limitée et parcellaire. Dès lors ‘savoir à qui on a affaire’ semble être en 
quelque sorte une illusion qui est pourtant (encore) bien ancrée dans les 
esprits policiers. Et ce, alors qu’il a été ouvertement, et sans détour, 
mentionné que beaucoup d’informations reprises dans la BNG sont 
(devenues) obsolètes et donc (très) peu fiables. 
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110. Les manquements ont largement été soulignés en pointant les 
systèmes tels qu’ils existent. Ceux-ci ne sont pas (ou plus) performants à 
l’heure actuelle et ne fournissent pas toujours des informations exploitables. 
L’absence de détection par le(s) système(s) du nombre de contrôles dont a 
fait l’objet une personne durant une période donnée constitue une lacune. 
Ce qui est regrettable et ce qui peut créer d’énormes frustrations chez les 
citoyens concernés car c’est souvent la répétition de ce type d’action qui 
pose problème et qui irrite. Le fait d’imaginer, vu les évolutions 
technologiques actuelles, qu’aucun remède ne puisse être trouvé par 
rapport à ce problème les fait même sourire car cela leur parait inexplicable. 

111. Concernant Focus, les opérateurs signalent que son utilisation les 
soulage de manière considérable dans leurs tâches. Pour bon nombre 
d’entre eux, si un contrôle est effectué à l’aide de l’application et qu’il leur 
est annoncé, ils créeront une fiche qui contiendra les données GPS liées au 
contrôle. Cette fiche peut être complétée par les membres de l'équipe qui 
peuvent y introduire, instantanément, ou par après, le motif lié au contrôle. 
Si les contrôles ne leur sont pas annoncés ou communiqués, les opérateurs 
n’en sont pas informés, ce qui signifie qu’ils ne créeront pas de fiche et que, 
s’ils sont sollicités en urgence pour un contrôle qui dégénère, ils ignoreraient 
tout de l’endroit où la situation se déroule. Ce qui pose un réel souci de 
sécurité. Certains voient Focus comme un (nouveau) partenaire, là où 
d’autres le voient comme un concurrent qui met en péril la sécurité des 
intervenants et qui ne permet pas d’assurer la traçabilité, l’enregistrement 
et le contrôle des CI. 

2.2.2.4 Les droits et les devoirs liés à l’exécution des 
contrôles d’identité 

112. Un CI est un moment d’interactions entre un (ou plusieurs) policier(s) 
et un (ou plusieurs) citoyen(s). Chaque partie est alors tenue de respecter 
des codes et des règles qui ne sont pas toujours (suffisamment) explicites 
et/ou uniformes. Ces droits et ces devoirs émanent du policier vis-vis du 
citoyen et inversement. Lors d’un CI, le policier dispose d’un droit de 
rétention (des documents) de la personne qu’il contrôle pendant le temps 
nécessaire aux vérifications. Ce qui n’est pas toujours respecté ‘à la lettre’ 
notamment lorsque le policier garde le document plus longtemps que 
nécessaire. 

113. La question de l’accès aux rapports d’information (RIR) s’est 
également posée à plusieurs reprises lors des discussions car tous ne 
partagent pas le même avis quant à la nécessité de connaître leur existence 
et/ou leur contenu. Ils pensent que ces informations peuvent influencer le 
déroulement du contrôle en déformant et/ou en orientant la perception des 
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intervenants qui pourraient adopter une attitude plus autoritaire et/ou plus 
agressive envers la personne. 

114. Une autre situation concerne des élèves/étudiants qui demandent aux 
policiers un document de type justificatif renseignant le (moment et le lieu 
du) contrôle de manière à justifier un retard consécutif à celui-ci. Du côté de 
la police, une telle justification ne semble pas prévue de manière 
structurelle. Cela soulève la question de savoir s’il n’est pas possible que 
l’organisation envisage, d’une manière ou d’une autre, a posteriori, 
l’établissement d’une attestation à la suite d’une demande formulée de 
manière explicite. 

115. Dans le contexte actuel, chaque citoyen est en mesure de filmer ou de 
photographier quasiment tout et tout le temps. Pour certains, cela ne pose 
pas de problème mais ils ne le conçoivent cependant pas pendant un 
contrôle d’identité pour des raisons (évidentes) de sécurité. A ce sujet, le 
COC a émis un avis (Doc. DD200025) en date du 22 novembre 20214. 

116. Lors de certains CI, des policiers récoltent diverses informations qui 
sont en lien, direct ou indirect, avec la personne qu’ils contrôlent. Il peut 
s’agir de son/ses : identité et celles de son(ses) accompagnant(s), activités, 
conditions de vie, ressources (financières), numéro(s) de GSM ou d’IMEI, du 
motif de sa présence sur le lieu du contrôle, des montants équivalents aux 
sommes d’argent détenues, etc. Et, il ressort des propos tenus que de telles 
pratiques diffèrent en fonction des : intervenants, services, quartiers, 
communes, zones/unités de police, ... notamment car les instructions ne 
sont pas explicites les concernant. Dès lors, un CI pourrait assez facilement 
passer de légitime à illégitime en fonction de la manière dont il est exécuté 
et en fonction des renseignements qui sont demandés à la personne qui le 
subit. Dans ce cadre, les policiers seraient demandeurs de directives plus 
explicites. 

117. De plus, certains signalent que c’est souvent l’organisation qui les 
incite à récolter des données qui peuvent sortir du cadre strict du contrôle. 
Du point de vue du citoyen, savoir ce qu’il « peut » ou ce qu’il « doit » 
communiquer comme informations lors d’un contrôle est important, voire 
essentiel, et pourtant, rien n’est clair à ce sujet. Si, par contre, le curseur se 
pose du côté opérationnel, cette délimitation peut être difficile à établir. 

2.2.2.1 Le “blanchiment” (du motif du contrôle et) de 
l’information policière est-il légitime ? 

118. Certains policiers voudraient, aussi, pouvoir connaître le(s) motif(s) 
réel(s) d’un CI lorsqu’ils sont sollicités, notamment par des collègues, pour 
pouvoir le mener en toute légalité et en toute légitimité. Ceux-là, ne voient 

 ···························  
4 Cf. conclusions. 
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pas d’un très bon œil le fait qu’ils puissent être utilisés, par ces derniers, pour 
agir sous de « faux » prétextes. D’autres, y voient un intérêt, majeur et 
certain, d’un point de vue opérationnel et sécuritaire. Par exemple, en 
matière de circulation, d’aucuns expliquent que leurs équipes sont parfois 
utilisées par des membres d’autres fonctionnalités/services pour mener des 
CI en les faisant passer comme légitimes. Le (non-respect du) code de la 
route leur permet en effet d’intervenir très facilement et de manière légale 
mais quelques-uns regrettent que le service roulage puisse être utilisé dans 
un but purement judiciaire ce qu’ils considèrent, de leur point de vue, 
comme illégitime. Ils associent d’ailleurs cette pratique à une forme de 
blanchiment d’informations parce que le véritable motif du contrôle n’est 
pas celui qui est avancé et ne sera donc jamais en tant que tel enregistré 
dans la base de données. Ils insistent sur le fait qu’ils ne connaissent pas 
l’origine des informations à la base des demandes ni la manière dont elles 
ont été obtenues. 

2.2.2.2 Les (problèmes de) signalements 

119. Dans la réalité, lorsqu’une personne est signalée à rechercher, car elle 
a une(des) MAP (mesure(s) à prendre), il arrive que celle(s)-ci ne soi(en)t plus 
d’actualité ou qu’elle(s) comporte(nt) des erreurs. Cela engendre des 
vérifications durant lesquelles la personne doit rester à disposition, ce qui – 
lorsqu’au final il s’avère que le signalement n’était pas correct – peut mener 
à des conflits. Encore une fois, il ressort, de l’avis général, que les banques 
de données sont archaïques et qu’elles devraient, de manière urgente, subir 
une restructuration et une mise à jour complète. 

2.2.3 Après le(s) contrôle(s) d’identité 

2.2.3.1 La (nécessaire) justification et (l’utilisation à des 
fins détournées de) l’article 34 de la LFP 

120. Les policiers sont de plus en plus amenés à se justifier concernant leur 
travail en ce compris lorsqu’ils effectuent des CI. Certains se demandent quel 
est l’intérêt de (re)mettre en doute leurs décisions d’y procéder alors que le 
monde est devenu ultraviolent et que la contrepartie policière perd le/du 
terrain ? 

121. D’autres, constatent que leur métier se professionnalise au fil du 
temps et que le contrôle, effectué par l’organisation, fait partie des 
conditions liées à cette professionnalisation. Ils se demandent s’il faut pour 
autant justifier tous les CI, dont ceux qui se font à partir d’informations 
douces ou d’enquêtes en cours ? Il s’agit-là d’un aspect plus problématique 
en matière de justification car les renseignements issus de certains dossiers 
(des enquêtes en cours) ne peuvent pas être communiqués à la personne 
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contrôlée. Considérant cela, certains estiment qu’utiliser l’article 34 pour 
leur permettre de mener de tels CI n’est pas légitime. 

122. Certains se demandent d’ailleurs s’il ne serait dès lors pas opportun 
d’ajouter un paragraphe à l’article 34 de la LFP qui leur permettrait plus 
simplement d’effectuer de tels CI – à la demande de collègues – et de 
pouvoir l’indiquer comme motif du contrôle. 

2.2.3.2 Qu’advient-il des informations récoltées lors des 
contrôles d’identité ? 

123. Les policiers expliquent que leur organisation ne prend aucune mesure 
et/ou disposition pour traiter ces données, ce qui, selon les répondants 
serait pourtant nécessaire. Ici aussi, le constat réside dans un manque 
d’uniformité en lien avec les pratiques, les dispositifs et/ou leur utilisation 
ainsi qu’en lien avec les documents à utiliser qui diffèrent d’une zone/unité 
de police à une autre et d’un service de police à un autre. Pourtant, traiter 
et exploiter ces informations sont des mécanismes qui pourraient s’inscrire 
dans une démarche d’efficacité et d’efficience telle que le préconise la 
philosophie liée à l’excellence dans la fonction de police. La majorité des 
policiers rencontrés sont d’ailleurs demandeurs d’un traçage et d’un 
enregistrement des CI, en particulier, et de plus d’uniformité, en général. 

124. Certains reconnaissent que pour mettre en place une politique 
correcte en matière de CI, il serait, aussi, nécessaire que l’organisation 
analyse, de manière suffisamment précise, les actions entreprises par les 
membres de ses différents services. Ceux-là précisent qu’en l’absence 
d’analyse, aucune solution n’existe pour réduire le nombre de CI illégitimes 
menés auprès de certains groupes ou communautés. 

2.2.3.3 “L’après Covid” 

125. Les policiers considèrent, à l’unanimité, qu’il existe un avant et un 
après Covid tout comme il existe un avant et un après attentats pour ce qui 
se rapporte à l’image policière. En effet, durant la période Covid, beaucoup 
de citoyens ont été contrôlés et une partie de la population en a gardé une 
image répressive de la police. La manière négative dont les CI sont perçus 
aujourd’hui ne peut pas être dissociée de cet épisode difficile. 

126. Pendant ces périodes particulières, les policiers devaient respecter, à 
la lettre, les directives émanant de leur hiérarchie, ce qui réduisait presqu’à 
néant leur pouvoir discrétionnaire. Cela a laissé des traces dans les contacts 
police/citoyens. Certains disent même avoir ‘perdu’ une partie de la 
population qui, en temps normal, saluait leur travail. Ce qui peut aussi être, 
selon eux, dû au fait qu’une partie de cette population a subi des dommages 
psychologiques importants et parfois irréversibles. Cet état de fait contribue 
au mal-être ressenti par ses représentants du niveau opérationnel sans 
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compter l’impact des affaires policières qui se déroulent dans le pays ou 
ailleurs dans le monde et qui émeuvent l’opinion publique. Pour eux, tous 
ces ingrédients, mis côte à côte, laissent apparaître une profession en crise. 

2.2.3.4 L’absence de feed-back de l’organisation 

127. De manière similaire à ce qui a été mentionné ci-avant, concernant 
l’absence d’analyse des données issues des CI, aucun participant n’a évoqué 
l’existence de feed-back émanant de l’organisation vers les intervenants 
concernant la réalisation des CI. Pourtant, pour certains, des feedbacks 
généraux, voire individualisés, devraient être prévus pour éviter que des 
mauvaises pratiques ou des dérives aient lieu, se répètent ou se normalisent. 
Des débriefings, concernant la réalisation des CI, pourraient contribuer à en 
améliorer la qualité mais la culture policière (dans certains services) ne 
permet pas (encore) des discussions libres et ouvertes sur des aspects 
négatifs du travail alors qu’elles offriraient un réel intérêt surtout dans cette 
matière. 

128. Face à un problème ou à une plainte, une réaction suivra mais – selon 
les participants – plus rarement l’organisation procèdera à une analyse de la 
plus-value des CI à partir de sa propre initiative, probablement aussi en 
raison de l’absence de données. Des directives claires, bien communiquées, 
et dont l’application serait bien contrôlée, feraient sens aux yeux des 
intervenants. Ces directives devraient inclure l’indication du motif réel d’un 
contrôle car aujourd’hui, la majorité des policiers se contente de renseigner 
un motif général utilisant des termes génériques. Ils estiment que le policier 
est tout à fait à même de comprendre l’utilité de cette justification, voire en 
est demandeur car il ne souhaite pas être suspecté de mener des contrôles 
et/ou des consultations illégales/illégitimes. Pour eux, une solution 
structurelle est nécessaire. 

2.2.3.5 L’absence (ou le manque) de traçabilité et 
d’enregistrement des contrôles d’identité 

129. Mener une réflexion sur la traçabilité des CI a un réel intérêt car si tous 
les contrôles étaient enregistrés, et donc possiblement tracés, il serait plus 
facile pour l’organisation d’enquêter à partir de données concrètes. La 
présente enquête met en évidence le fait que la plupart des policiers 
rencontrés souhaiteraient que les consultations, liées aux CI, passent par les 
dispatchings pour qu’elles soient enregistrées sous la forme de fiches – cf. 
supra. 

130. Le constat, relatif à l’absence d’une traçabilité, nécessite, du point de 
vue des policiers rencontrés, que l’institution policière se penche 
sérieusement et sans délai sur la question. Et ce, de manière à développer 
une solution pratique, uniforme qui serait maintenue dans le giron de 
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l’organisation. Les membres des services de police les plus éclairés, 
technologiquement parlant, s’interrogent d’ailleurs sur le fait que cela ne 
soit pas encore le cas, tenant compte des possibilités qu’offre actuellement 
la technologie. 

2.2.3.6 Le rôle des dispatchings (DPZ/CIC) et des 
opérateurs radio 

131. Contrairement aux DPZ, les opérateurs radio des CIC n’ont aucune 
visibilité sur la manière dont les fiches, qu’ils ont initiées, sont complétées 
et/ou modifiées par les intervenants. Concernant les signalements à 
caractère raciste, il revien(drai)t à l’équipe de terrain de l’évaluer et, le cas 
échéant, de dresser un procès-verbal à charge de l’appelant. Les opérateurs 
n’interviennent pas dans cette évaluation ni dans ce processus. Ils 
n’interviennent pas non plus au niveau de l’exploitation des informations 
résultant des CI. 

132. Concernant les contrôles systématiques, les opérateurs n’en ont pas 
toujours connaissance sauf si un service leur demande d'accorder une 
attention particulière à certains appels et/ou à certains lieux. Pour eux, il 
s’agit d’une gestion de nature politique vis-à-vis de laquelle ils n’émettent 
aucun avis. 

133. L’application PatLoc – cf. supra – est considérée, par les opérateurs 
radio, comme relevant de la seule responsabilité de l’unité de police qui 
l’utilise. Les membres des dispatchings, en tant que services d’appui, 
respectent scrupuleusement la politique d’intervention décidée par la 
hiérarchie de l’unité qui fait appel à eux. Ils ont indiqué, en ce sens, ne pas 
avoir besoin de plus d’informations au sujet des contrôles menés. Certains 
concèdent toutefois qu’ils pourraient être les garants de la traçabilité des CI 
si les policiers leur communiquaient les motifs de leurs contrôles. 
Cependant, cela se perd de plus en plus. Ce qui est peut-être dû, aussi, à 
l’utilisation de Focus qui est un outil puissant qu’il faut garder sous contrôle 
selon des participants. En cela, les dispatchings offrent une forme de 
sécurité lorsque les opérateurs savent qui fait quoi et qui se trouve où. Enfin, 
concernant l’article 34 de la LFP, certains pensent que son contenu devrait 
être mieux défini. 

2.2.3.7 Le motif inscrit au procès-verbal 

134. Certains policiers ont exprimé le fait que le contenu des procès-
verbaux prête parfois à discussions notamment lorsqu’il reprend, comme 
déjà expliqué, l’indication selon laquelle le contrôle a eu lieu à la suite d’un 
regard mal placé, détourné ou fuyant. Ce type de motif participe au fait de 
considérer les services de police comme une institution qui accepte(rait) le 
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profilage discriminatoire. Pourtant, les intervenants sont conscients qu’ils 
doivent mieux étayer le motif du CI. 

2.2.3.8 La remise d’un récépissé, in situ, à la personne 
contrôlée : bonne ou mauvaise idée ? 

135. Pour les policiers rencontrés, l’idée de la remise d’un récépissé n’est, 
pour diverses raisons – dont la (sur)charge administrative et les risques de 
manipulations – pas une bonne idée car elle ne tient pas compte des réalités 
de terrain et peut donner lieu à des abus. Ils pensent que le contrôle du 
contrôle doit rester entre les mains de l’organisation policière et non glisser 
entre celles des citoyens. 

2.3 Le niveau organisationnel vu par les 
représentants de l’organisation 

2.3.1 Avant le(s) contrôle(s) d’identité 

136. D’emblée, les représentants du niveau organisationnel reconnaissent 
qu’en matière de CI, une grande part de responsabilité est laissée au niveau 
individuel. 

2.3.1.1 Les contrôles d’identité proactifs et/ou 
systématiques et leur(s) finalité(s) 

137. De manière générale, selon eux, les CI proactifs se déroulent aux 
endroits critiques et/ou répertoriés comme tels après une analyse 
opérationnelle et stratégique. Leur intensité varie(ra) en fonction de 
l’augmentation, de la diminution et/ou du déplacement des problèmes vers 
d’autres endroits qui seront alors, peut-être, à leur tour, susceptibles d’être 
(re)qualifiés de lieux critiques. Ceux-ci apparaissent sur la base des 
phénomènes, qui y sont décelés, et des plaintes qui s’y rapportent. Ces 
plaintes/signalements peuvent provenir d’acteurs divers tels que riverains, 
citoyens, (associations de) commerçants et d’autres encore. Ces 
plaintes/signalements alimentent l’organisation en informations qui 
impliquent, voire nécessitent, de facto une réaction policière. Celle-ci peut 
se manifester sous la forme de contrôles menés de manière plus régulière à 
l’égard des personnes qui se (re)trouvent à ces endroits. 

138. Durant la discussion, les différences existantes entre les zones rurales 
et urbaines ont été soulignées car les problèmes et la criminalité y sont 
(encore pour le moment) (bien) différents. Un représentant d’une zone 
rurale a évoqué l’existence de lieux susceptibles de faire l’objet de contrôles 
plus fréquents. Des jeunes gens peuvent alors se faire contrôler plus souvent 
notamment car ils rôdent et commettent, à certaines occasions, des délits, 
ce qui génère un (fort) sentiment d’insécurité. Les représentants de 
l’organisation précisent que, lorsque les policiers procèdent à leur contrôle, 
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ils ne jugent pas leur apparence mais s’intéressent aux raisons de leur 
présence à ces endroits considérés comme ‘critiques’. 

139. En ce qui concerne les ‘hotspots’, tous les représentants des 
organisations précisent qu’ils sont régulièrement mis à jour. En cas de 
changement, lié à l’intensité de la criminalité et/ou à sa nature, des 
adaptations sont initiées dans le système et sont portées à la connaissance 
des intervenants lors des briefings. Ils reconnaissent que l’organisation est 
responsable, en grande partie, des CI menés sur un territoire déterminé 
même si une (très) grande latitude est laissée aux intervenants vis-à-vis des 
situations qui leur paraissent suspectes, qu’elles soient ou non liées à un 
hotspot. 

140. Certains participants avancent l’idée selon laquelle les CI 
renforce(rai)nt le sentiment de sécurité des citoyens même en dehors des 
lieux critiques et des hotspots. Un représentant d’une zone rurale indique 
qu’un des objectifs du CI est de montrer aux citoyens que la police est 
présente, de rassurer la population et de montrer que la police veille sur ce 
qui se passe dans la zone. Dans cette perspective, les CI participeraient à 
améliorer l’image de la police. Mener des contrôles perme(trait) d’agir 
préventivement en évitant que des personnes – que les policiers ne 
connaissent pas (encore) – commettent des faits, provoquent des incidents 
et/ou des nuisances. Cette affirmation n’a cependant pas été approuvée par 
tous les représentants des zones/services présents lors de la rencontre. 

141. Tous les participants s’entendent sur le fait que des CI proactifs sont 
aussi réalisés dans le but de (sur)prendre des individus en flagrant délit. 
Toutefois, aucun n’est, ou ne serait, en mesure d’estimer le pourcentage de 
succès liés à ces contrôles. Les CI proactifs effectués dans le cadre de la 
fonctionnalité circulation visent principalement quant à eux à réduire le 
nombre de victimes de la route. 

142. Concernant les spécificités liées à l’application dans les gares, trains, 
aéroports, ports et métros de la circulaire OOP43 qui a été créée après les 
attentats de 2015, il est à noter que son utilisation peut faire débat. Le 
Comité P a d’ailleurs été saisi de plusieurs plaintes individuelles à ce sujet. 
Cette circulaire permet en effet aux policiers de réaliser des CI aléatoires en 
leur offrant plus de libertés. Ce qui, selon tous les participants, peut s’avérer 
risqué en termes de profilage discriminatoire. Selon eux, l’utilisation de 
l’OOP43 n’a de sens que si elle est couplée à la formation BDO qui permet 
d’ouvrir le spectre et l’angle de vision des intervenants. Ce qui est perçu 
comme très positif. 

143. Des policiers peuvent être mobilisés pour suivre/cibler des (groupes 
de) personnes. Dans ce contexte, ils doivent mener des CI systématiques, 
ordonnés par l’organisation et/ou par le parquet et, de cette manière, leur 



 

 

36/53 

  

pouvoir discrétionnaire n’intervient quasiment plus. Dans le prolongement 
de cette discussion, l’ancien système nommé ‘Very Irritating Policing’ (VIP) a 
été cité tout en précisant qu’il n’existe(rait) plus. 

144. Bien que les tiers ne demandent pas directement à la police de 
procéder à des CI, ils l’appelent dans l’espoir qu’elle dégage une solution à 
leur(s) problème(s). Cette solution se manifeste, le plus souvent, par une 
présence policière accrue et par des contrôles (systématiques). 

2.3.1.2 Le(s) risque(s) d’instrumentalisation 

145. Selon les intervenants rencontrés tout au long de l’enquête, il est 
apparu, de manière assez unanime, qu’ils courent un risque 
d’instrumentalisation lors de demandes et/ou d’appels qu’ils reçoivent et 
qu’ils considèrent comme abusifs. Ces appels émanent, le plus souvent, de 
citoyens dont le seuil de tolérance peut être (très) bas. Sur cette base, les 
représentants de l’organisation ont reconnu ce risque mais ils n’étaient 
cependant pas en mesure d’avancer une stratégie (efficace). Ils admettent 
que des contrôles peuvent être effectués à la suite d’appels abusifs mais ils 
précisent que les intervenants disposent, malgré tout, d’un pouvoir 
d’appréciation et que ces appels ne donnent pas forcément, tous, lieu à des 
CI. Selon eux, une analyse permet de comprendre le (contexte du) 
signalement et d’évaluer son caractère abusif ou non. Ainsi, par exemple, un 
agent de quartier peut être envoyé en lieu et place d’une équipe 
d’intervention. 

2.3.1.3 La gestion des risques liés au profilage 
professionnel 

146. A cet égard, les avis sont assez partagés. Certains, pensent que si 
aucune plainte n’est formulée en matière de CI, tout fonctionne 
correctement. D’autres, estiment que les risques doivent malgré tout être 
considérés. Un participant a dès lors mentionné qu’il fallait agir de manière 
proactive. L’organisation policière pourrait avoir tendance à attendre (trop) 
longtemps et à ne rien faire parce qu’il n’y a aucune raison d’agir. 

147. Les participants sont d’avis qu’il existe suffisamment de campagnes, 
de notes et de directives portant sur le profilage professionnel pour 
expliquer la(les) manière(s) permettant d’effectuer un contrôle d’identité 
professionnel. Cependant, ces visions devraient, selon eux, être (mieux) 
intégrées dans les formations. Certaines lacunes font l’unanimité : 
l’enregistrement et la traçabilité des CI ainsi que leur(s) motif(s). 

2.3.2 Pendant le(s) contrôle(s) d’identité 

2.3.2.1 Focus versus dispatching 
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148. L’application « Focus » induit plus de CI aléatoires car les policiers 
n’ont plus réellement besoin de passer par le dispatching. Ils sont donc plus 
autonomes sur le terrain. Etonnement, l’aspect ‘contrôle’ lié à l’application 
n’a, cependant pas été envisagé lors de son développement. En termes 
d’amélioration, les représentants de l’organisation policière préconisent le 
fait d’informer systématiquement le dispatching des contrôles entrepris 
même s’ils sont menés via « Focus ». Et ce, pour des raisons de sécurité et 
de traçabilité et pour assurer aux intervenants une sécurité administrative. 

149. Un (autre) inconvénient réside dans le fait que « Focus » permet des 
contrôles à des fins privées. Ce qui n’était pas envisageable par le passé. De 
l’avis général, l’outil complique le travail d’encadrement et de contrôle liés 
aux CI. Ce qui rend, aux yeux des intervenants et de leurs responsables, le 
dispatching incontournable. 

2.3.2.2 L’utilisation des banques de données 

150. Concernant l’utilisation des banques de données, il est (très) difficile 
pour les policiers de savoir exactement ce qu’ils sont autorisés à consulter. 
Les représentants de l’organisation indiquent que ces derniers hésitent 
et/ou craignent de procéder à des interrogations en raison de la 
réglementation complexe liée à ce sujet. Il devient donc (très) difficile pour 
les policiers de trouver le juste équilibre entre ‘ce dont ils ont réellement 
besoin’ et ‘ce qu’ils n’ont pas le droit de savoir/demander’. Les 
représentants de l’organisation indiquent qu’ils doivent donc trouver le bon 
équilibre entre fournir tous les accès ou les restreindre en fonction du profil 
de chaque policier. Dans ce domaine pourtant, il manque d’uniformité. Tous 
les représentants de l’organisation semblent, comme les membres de leur 
personnel, d’accord concernant le fait que la BNG devrait être repensée au 
niveau de sa structure, de son utilisation et de son contenu. 

2.3.2.3 Concernant le “blanchiment” d’informations 

151. Dans le cadre de cette enquête, il est apparu que le « blanchiment » 
d’informations par une utilisation détournée de l’article 34 de la LFP est une 
réalité de terrain. Des services, internes ou externes à la police, tentent, par 
l’intermédiaire des policiers de terrain en uniforme, d’obtenir des 
informations sur des individus et sur leur situation. Cela se traduirait par des 
contrôles téléguidés dont le(s) motif(s) réel(s) n’est (ne sont) pas connu(s) 
de l’intervenant à qui il a été demandé de le réaliser. Amenés à réagir sur ce 
point, les représentants de l’organisation ont souligné qu’il incombe au 
policier de mentionner, dans la base de données, que le contrôle est effectué 
à la demande d’un tiers ou d’un collègue. Ces demandes provoquent chez 
certains policiers une forme de frustration mais la réalité fait que c’est 
parfois la seule manière d’agir. Ces demandes, bien que ‘non officielles’, se 
justifient d’un point de vue opérationnel. Elles ont dès lors, un caractère 
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indispensable au bon fonctionnement policier. L’intérêt général doit être 
garanti même si l’aspect légal ne l’est pas complètement. Tous sont bien 
conscients de cette zone grise. 

2.3.2.4 Les facteurs externes 

152. Les citoyens qui filment les contrôles créent des situations 
compliquant le travail des policiers. Certains représentants de l’organisation 
recommandent aux intervenants d’identifier la personne qui filme le 
contrôle en lui indiquant la raison de cette identification et en lui signifiant 
explicitement que les images qu’elle détient ne peuvent pas être diffusées 
sous peine de poursuites judiciaires. Les responsables précisent qu’ils 
doivent alors, à leur niveau, assumer leur responsabilité en rédigeant un 
procès-verbal si ces images venaient à paraitre. Les dirigeants se 
positionnent donc clairement par rapport à cette problématique même en 
l’absence d’un cadre légal précis5 mais ils attendent néanmoins une décision 
non équivoque de la part du législateur pour pouvoir (mieux) protéger le 
personnel de terrain concernant cet aspect. 

153. Les médias sociaux peuvent aussi alimenter une image qui n’est pas 
toujours le reflet de la réalité du fonctionnement/travail des services de 
police. 

2.3.3 Après le(s) contrôle(s) d’identité 

2.3.3.1 L’exploitation de l’information 

154. Concernant l’exploitation de l’information, tous les participants ont 
souligné l’importance de créer de manière systématique des fiches 
d’information. Certains ont même précisé que dans leur propre unité, un 
contrôle qualité des fiches existe mais sans une analyse et/ou une 
exploitation des informations qu’elles contiennent. 

2.3.3.2 La traçabilité des contrôles d’identité 

155. L’aspect relatif à la traçabilité des CI a été unanimement reconnu 
comme étant un point faible. De l’avis général, il est/serait essentiel de 
trouver un système permettant d’y remédier. Les représentants de 
l’organisation estiment cependant que les policiers doivent pouvoir, en tout 
temps, se justifier devant leur organisation et non pas, forcément, devant 
chaque citoyen qui subit un CI. 

2.3.3.3 Le feedback à la suite des contrôles d’identité 

156. Les feedbacks relatifs aux résultats des CI, n’existent quasiment pas. 
Ce qui, selon les participants, est dommage car le policier qui permet, grâce 

 ···························  
5 Cf. conclusions concernant l’avis du COC de 2021 et de la GPI104 bis de 2025. 
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à un CI, d’initier ou de dénouer un dossier (judiciaire) n’est pas forcément 
informé. 

2.3.3.4 L’article 34 de la loi sur la fonction de police 

157. L’ensemble des participants considèrent que l’article 34 de la loi sur la 
fonction de police est bien conçu car il laisse aux policiers la possibilité de 
travailler avec une marge de manœuvre, il est vrai, assez large. Ils 
reconnaissent que tous les citoyens n’ont pas les mêmes probabilités de se 
faire contrôler mais ils insistent sur le fait qu’il faut aussi comprendre qu’à 
certains moments, à certains endroits, certaines personnes se f(er)ont 
davantage contrôler. Et ce, car les policiers doivent pouvoir être en mesure 
de vérifier qu’une situation, qui leur paraitrait a priori anormale, ne soit plus 
considérée comme suspecte. Ils considèrent aussi qu’il faut veiller à ne pas 
démotiver les policiers en modifiant/compliquant les procédures. 
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3. Conclusions 

3.1 Conclusions générales 

158. La légitimité d’un contrôle d’identité repose sur le respect de l’article 
34 de la loi sur la fonction de police et sur la recherche d’un juste équilibre 
entre la sécurité du policier et les droits et libertés du citoyen dans le respect 
des principes d’impartialité et de non-discrimination. 

159. L’enquête de contrôle a toutefois nuancé cette affirmation. La réponse 
à la question « quand un contrôle d’identité est-il légitime ? » repose sur 
l’équilibre délicat entre exigences de sécurité et protection des libertés 
individuelles, un équilibre qui suppose un engagement constant des 
policiers, de leur hiérarchie et des autorités administratives. 

160. Il apparaît clairement que les contrôles d’identité soulèvent plusieurs 
interrogations. Lors des nombreux focus-groupes réunis au cours de 
l’enquête, les intervenants ont abordé cette question avec franchise, 
exprimant leurs inquiétudes tout en affirmant leur volonté d’exercer leur 
métier de manière toujours plus légale et légitime. Des policiers ont 
manifesté ressentir, à certains moments, de l’inconfort vis-à-vis de 
demandes et/ou de pratiques qui ne leur permettent pas toujours d’asseoir 
cette légitimité, ce qui affecte, aussi, leur sécurité administrative. 

161. Le focus-groupe de clôture mené avec les responsables de 
l’organisation – dont des chefs de corps – a permis de mettre en évidence le 
fait que ceux-ci rejoignaient beaucoup d’items abordés par les policiers de 
terrain sur les plans individuel et organisationnel. Tous se sont accordés sur 
le caractère imprécis de l’article 34 de la loi sur la fonction de police et sur le 
fait que cette base légale, par son imprécision, offre aux policiers un cadre 
d’action (très) large. Cette latitude se justifie sur le plan opérationnel mais 
elle ouvre, aussi, la porte à certains risques dont celui lié au profilage 
discriminatoire. Peu ont évoqué, d’emblée, ces risques car ils n’y ont pas 
réellement été sensibilisés. Et, bien que la circulaire ministérielle CP5 existait 
déjà lors des entretiens, force a été de constater que peu d’intervenants 
connaissaient son existence. Bien que la plupart en applique les principes 
essentiels. 

162. L’article 34 de la loi sur la fonction de police satisfait donc, en grande 
partie, les policiers qui y trouvent tout ce qu’il faut pour justifier un contrôle 
d’identité, aussi a posteriori. Ce qui ne contribue évidemment pas à les 
légitimer. 

163. Pour ce qui concerne le sens et la signification donnés aux contrôles 
d’identité, aucun policier rencontré, que ce soit au niveau individuel ou 
organisationnel, n’a été en mesure de dégager une définition, précise et 
professionnelle, de ce qu’est (réellement) un contrôle d’identité, de son 
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éventuelle plus-value et/ou de ses objectifs, buts et finalités. En lieu et place 
d’une explication, claire et construite, la plupart des intervenants ont associé 
le contrôle d’identité au fait de « savoir à qui ils ont affaire ». D’autres 
objectifs ou buts ou finalités ont par ailleurs été cités, ceci alors qu’ils 
dépassent le cadre, déjà très large, de l’article 34 de la loi sur la fonction de 
police, ce qui est interpellant. 

164. Tenant compte des renseignements récoltés tout au long de l’enquête 
de contrôle, le fait de « savoir à qui ils ont affaire » est plus déterminé par 
l’image que l’organisation veut bien, ou ne veut pas, donner des personnes 
contrôlées. Ce constat nécessiterait en soi une profonde réflexion pour 
pouvoir déconstruire avant de (re)construire une interprétation (plus) 
correcte et professionnelle de ce qu’est (exactement) un contrôle d’identité 
et de ce à quoi il sert (réellement). 

165. Un autre aspect, relevé lors de l’enquête de contrôle, concerne la 
gestion des phénomènes de sécurité au moyen de contrôles d’identité 
systématiques. Ce qui peut occasionner des contrôles illégitimes, aux yeux 
de ceux qui les subissent comme aux yeux des policiers qui les mènent. Tous 
les policiers ne les jugent pas toujours légitimes lorsqu’ils les réalisent car ils 
se sentent instrumentalisés. Les dirigeants ont toutefois expliqué que 
l’organisation n’a parfois pas d’autre(s) choix pour lutter contre certaines 
formes de criminalité et/ou de nuisances. Pourtant, l’absence de données, 
fiables et objectives, liées aux contrôles d’identité rend l’organisation 
aveugle concernant leur (éventuelle) plus-value sur l’amélioration de la 
qualité de vie des citoyens et sur leur impact sur (le niveau de) la criminalité 
et sur les nuisances en général. 

3.2 Conclusions spécifiques 

166. Les conclusions spécifiques s’articulent selon les principes de 
l’excellence dans la fonction de police. Ceux-ci désignent l’ensemble des 
valeurs et des règles de conduite qui doivent guider l’action policière afin 
d’assurer un service professionnel, légitime et de qualité au service de la 
population : une fonction de police orientée vers la communauté, guidée par 
l’information et la gestion optimale. 

3.2.1 Relatives à la fonction de police orientée vers la 
communauté 

167. Un constat, issu de l’enquête de contrôle, réside dans le fait que 
certains groupes cibles ou communautés seraient plus sujets à subir des 
contrôles d’identité pour toutes les raisons évoquées lors des focus-groupes. 
A partir de ce constat, il semble qu’une confusion peut exister entre le 
profilage dit « professionnel » et le profilage « discriminatoire » qui, lorsqu’il 
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existe, est le plus souvent négatif, non intentionnel et réalisé de manière 
non consciente. 

168. Ce profilage professionnel est alimenté par l’expérience – plus ou 
moins grande – acquise tout au long de la carrière du policier qui se fie à son 
instinct. Celui-ci est développé sur la base de ses expériences antérieures, 
des nombreux a priori véhiculés au sein des services de police, mais aussi 
des données, des phénomènes et des signalements (subjectifs/objectifs) 
qu’il traite/constate/reçoit. Des communautés/groupes cibles peuvent alors 
se sentir (plus) visé(e)s contrairement à d’autres qui ne seront peut-être 
jamais contrôlés durant leur existence. Force est de constater que la 
frontière entre le profilage « professionnel » et le profilage 
« discriminatoire » reste floue car tout profilage, lorsqu’il est pratiqué, 
induit, de facto, une certaine forme de discrimination. 

169. Il est apparu tout au long de l’enquête de contrôle que les policiers 
peuvent se sentir, à certains moments, instrumentalisés notamment 
lorsqu’ils interviennent à la demande de tiers. Il leur arrive alors de mener 
des contrôles pour répondre aux inquiétudes de certaines personnes plus 
sensibles ou plus intolérantes. Ces circonstances peuvent placer le policier 
dans un vide inconfortable car, quoi qu’il fasse et entreprenne, il risque de 
créer un mécontent. S’agissant, soit de la personne contrôlée – qui a le 
sentiment (fondé ou non) d’un contrôle illégitime/abusif – soit de l’appelant 
– qui ne se sentira pas écouté si le contrôle n’a pas lieu. 

170. Les deux arguments régulièrement avancés pour légitimer de tels 
contrôles sont l’effet de dissuasion pour les uns et l’amélioration de l’image 
de la police pour les autres sans que ces arguments aient été un minimum 
objectivés. Le fonctionnement lié à ces appels et demandes nécessiterait 
d’être revu à la lumière des principes liés à la fonction de police orientée 
vers la communauté. Ceci, d’autant qu’il n’existe pas, à l’heure actuelle, de 
réelles études ou d’évaluations permettant de mesurer l’impact de ces 
contrôles sur les problèmes dénoncés. 

171. Poser des questions à une personne, dans un contexte où des tiers 
signalent des nuisances, semble logique et conforme aux principes d’une 
police orientée vers la communauté mais pour la personne concernée, cette 
approche peut s’apparenter à un contrôle (d’identité) – surtout eu égard à 
la manière dont l’interaction se déroule – et à une perception de 
discrimination – si cette manière ne correspond pas aux prescrits attendus. 

172. Il n’est pas (suffisamment) clair quand un contrôle d’identité 
commence (réellement) et quand il se termine. Ceci, d’autant que des 
policiers ont confirmé qu’il peut leur arriver de garder un document 
(d’identité) après qu’une identité ait été vérifiée et/ou contrôlée, pour des 
raisons purement opérationnelles même si cette pratique est proscrite. Ces 
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actions mettent d’autant plus en évidence la nécessité de déterminer plus 
clairement quand un contrôle d’identité débute et quand il prend fin ainsi 
que de préciser (les critères et) les différences qui existent entre une 
‘vérification’ et un ‘contrôle’ d’identité. 

173. Les interactions police/population se sont compliquées avec le temps 
et avec le concours des médias sociaux. Beaucoup ont insisté sur la difficulté 
qu’ils ont (de plus en plus) à exercer leur travail avec sérénité, notamment, 
car ils se font souvent filmer lors de leurs interventions. Cette réalité 
interfère, de manière négative, dans les interactions (police/citoyens) 
accentuant ainsi les antagonismes entre les deux parties. 

174. Certains citoyens estiment avoir le droit de filmer les interventions 
policières, tandis que les policiers craignent une atteinte à leur vie privée. En 
2021, le COC a rendu un avis sur cette question, rappelant que les droits 
fondamentaux en jeu ne sont pas absolus et doivent être mis en balance 
sans qu’aucun ne prime automatiquement sur un autre. Dans un souci de 
sécurité juridique, le COC a souligné la nécessité d’une initiative législative 
afin de clarifier cette situation. En revanche, il ne s’est pas prononcé sur la 
possibilité pour les policiers d’identifier et/ou de contrôler un citoyen 
uniquement parce qu’il filme une intervention. 

175. Par ailleurs, la GPI 104bis, publiée ultérieurement – en janvier 2025 – 
fixe des directives concernant les conditions de captation d’images par des 
tiers et l’attitude à adopter par les services de police. Elle mentionne 
également les droits respectifs des citoyens et des policiers sans toutefois 
aborder la question de l’identification et/ou du contrôle des personnes qui 
filment. 

176. D’autres facteurs interviennent dans le déroulement des contrôles 
d’identité tels que l’âge, le genre, la langue et le statut social. Les policiers 
ne sont pas toujours bien préparés pour approcher certaines (catégories de) 
personnes et/ou communautés. Dès lors, ils risquent de commettre des 
impairs ou peuvent ne pas (oser) mener certains contrôles. Ce qui interpelle 
car leurs actions sont alors, par la force des choses, toujours orientées vers 
les mêmes (catégories de) personnes et/ou communautés vis-à-vis 
desquelles ils se sentent (plus) légitimes et/ou plus à l’aise. En ce sens, 
repréciser la notion de communauté, telle qu’elle est envisagée selon le 
principe de « L’excellence dans la fonction de police », est d’une réelle 
nécessité notamment pour ne pas détourner ce principe de son sens et de 
ses objectifs premiers. 

3.2.2 Relatives à la fonction de police guidée par 
l’information 

177. A ce jour, personne au sein de l’organisation policière, n’est en mesure 
d’estimer le nombre exact de contrôles d’identité menés. Pour pouvoir 
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l’estimer, faudrait-il encore qu’il existe une définition claire et correcte de 
ce qu’est, en tant que tel, un contrôle et/ou une vérification d’identité. 

178. Ces contrôles ne sont ni enregistrés, ni tracés parce qu’il n’existe pas 
(encore) un outil efficace qui le permette. Aux yeux de nombreux 
intervenants, ce constat est étonnant eu égard aux (nombreuses) 
possibilités qu’offrent les (nouvelles) technologies. Si la proposition de 
remettre un récépissé après chaque contrôle d’identité, ne fait pas 
l’unanimité, la mise en place d’un dispositif d’enregistrement et de 
traçabilité des contrôles renforcerait la sécurité administrative des policiers. 
Il permettrait également aux personnes contrôlées d’obtenir, sous 
conditions, un justificatif a posteriori. Enfin, il faciliterait le traitement des 
plaintes et aiderait à identifier d’éventuels abus ou pratiques 
discriminatoires. 

179. Concernant les informations issues des contrôles d'identité, les 
intervenants n’ont aucune idée de ce qu'il en advient. A la lueur des 
explications fournies par les représentants de l’organisation, ce constat n’est 
en rien étonnant car elles ne font l’objet d’aucun suivi/traitement et/ou 
exploitation dans l’optique d’une plus-value, hors ‘cas par cas’. 

180. Tous les policiers, qu’ils soient intervenants ou représentants de 
l’organisation, estiment que ce n’est pas tant le contenu de l’article 34 de la 
loi sur la fonction de police qui doit être adapté, pour asseoir une meilleure 
légitimité des contrôles d’identité, mais que le défi se situe plutôt dans le 
domaine de la gestion de l’information issue des contrôles d’identité. Tous 
verraient d’ailleurs d’un (très) bon œil l’arrivée d’un outil uniforme et 
performant permettant la centralisation de cette information. 

181. Toutefois, une adaptation de l’article 34 de la loi sur la fonction de 
police pourrait trouver un certain intérêt afin notamment de solutionner ce 
qui s’apparente à une forme de ‘blanchiment d’informations’ tel qu’évoqué 
au cours de l’enquête. Le blanchiment du motif du contrôle d’identité 
consiste à utiliser un motif légal apparent pour masquer la véritable raison 
de ce contrôle. Cette pratique s’il elle est – selon les policiers interrogés – 
légitime sur le plan opérationnel, n’a en revanche aucune assise légale. 

182. Un autre constat issu de l’enquête de contrôle concerne le caractère 
dépassé des banques de données mises à la disposition des policiers. Selon 
l’unité ou la zone dans laquelle ils travaillent, les policiers peuvent choisir ou 
non de passer par le dispatching lors d’un contrôle d’identité et n’ont pas 
toujours accès à l’ensemble des informations disponibles. Ce manque 
d’uniformité entre les unités et les zones de police pose question. Enfin, les 
focus-groupes ont également mis en évidence certaines difficultés liées à 
l’utilisation de l’application Focus. 
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3.2.3 Relatives à la gestion optimale 

183. Une (grande) liberté d’action est laissée aux intervenants de terrain 
concernant le processus (de base) consistant à mener des contrôles 
d’identité mais force est de constater que ce processus n’est pas géré, de 
manière optimale, selon les prescrits de la circulaire ministérielle CP3. 

184. Bien qu’il existe, au sein de certaines unités/zones de police, des 
initiatives (proactives), permettant de considérer certains de ces risques, le 
Comité P regrette le manque d’uniformité, lié au développement de ces 
bonnes pratiques, et le manque d’attention des organisations qui n’en 
développent aucune. 

185. Hormis quelques, rares, exceptions, liées à des initiatives locales, 
l’organisation policière ne s’est pas encore (assez) penchée sur l’existence 
des risques inhérents à l’exécution des contrôles d’identité et sur la manière 
de les gérer au quotidien. Le constat va plus loin encore en ce qui concerne 
les contrôles d’identité systématiques. Lorsqu’elle est interrogée sur ces 
pratiques, l’organisation policière tend à se retrancher derrière la 
responsabilité individuelle du policier, invoquant son pouvoir 
discrétionnaire comme seule et unique justification. Or, l’organisation 
dispose elle aussi d’un pouvoir discrétionnaire, notamment en matière de 
contrôle d’identité, qu’elle passe trop souvent sous silence. Cette situation 
fait émerger un risque de double illégitimité : perçue par les citoyens à 
l’égard des policiers et par les policiers, eux-mêmes, à l’égard de l’institution. 

186. Lors des entretiens réalisés, la question de la sélectivité policière a été 
associée aux « lieux critiques » ou « hotspot », identifiés à partir de 
cartographies fondées sur divers phénomènes, comme la drogue ou les 
nuisances. Lors des focus-groupes des interrogations furent soulevées quant 
aux données utilisées pour les critères qui permettent de qualifier un lieu de 
« critique » ainsi que sur leur traitement. La pertinence et l’efficacité des 
contrôles d’identité systématiques qui s’en suivent ont également été mises 
en question.  

187. Enfin, l'organisation policière ne semble pas encourager les feedbacks 
après les contrôles d’identité tels qu’ils sont prévus dans le schéma de la 
circulaire ministérielle CP5 dont l’objet est un cadre de référence appelé 
‘profilage professionnel’. Les trois premières étapes de ce schéma à savoir la 
sélection, la motivation et le traitement respectueux de la personne 
contrôlée, bien que méconnues formellement par la plupart des 
intervenants, sont bien ancrées dans leur esprit et/ou leur pratique, ce qui 
n’est par contre pas, du tout, le cas de la dernière : la réflexion. 

188. En conclusion, pour le Comité P, la légitimité des contrôles d’identité 
repose sur un équilibre fragile entre sécurité et respect des droits 
fondamentaux. Si le cadre légal laisse une large marge d’action aux policiers 
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qui peut fragiliser la perception de ces contrôles, l’enquête a mis en évidence 
l’absence de définition commune, de traçabilité et d’évaluation de leur 
impact, ce qui peut entraîner des pratiques variables ainsi que des risques 
de discrimination. Dès lors, renforcer la clarté, la cohérence et la 
transparence des contrôles apparaît essentiel pour garantir leur légitimité, 
améliorer l’image de la police et renforcer la confiance entre la police et la 
population. 
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4. Recommandations 

189. Les contrôles d'identité peuvent générer des tensions entre les 
services de police et (certaines franges de) la population. Dès lors, il convient 
d’instaurer des mécanismes visant à renforcer leur légitimité pour (tenter 
de) les atténuer. En effet, lorsqu’un contrôle d’identité s’impose, il doit être 
mené avec le plus haut degré de professionnalisme, dans le respect des 
droits et des libertés individuelles des citoyens et en suivant tous les 
principes de légitimité permettant de préserver, autant que faire se peut, la 
confiance de (toute) la population envers les institutions policières. Le 
Comité permanent P formule donc les recommandations suivantes tout en 
soulignant l’importance de les mettre en perspective avec les constats issus 
de l’enquête de contrôle. 

4.1 Recommandations pour la police intégrée 
(GPI) 

4.1.1 Concernant la sensibilisation des policiers sur les 
processus de sélection des personnes qui subissent un 
contrôle d’identité 

190. Dans une démarche visant à renforcer la légitimité des contrôles 
d’identité, le Comité permanent P recommande aux responsables policiers 
de prendre des initiatives visant à sensibiliser l’ensemble de l’organisation 
policière, ainsi que chaque policier, à : 

- appliquer, lorsque c’est possible, l’acronyme « Lops » dès le 
processus de sélection des personnes menant à la réalisation 
d’un contrôle d’identité ; 

- comprendre que les contrôles d’identité peuvent être perçus 
comme discriminants, en particulier lorsqu’ils ciblent, de 
manière répétée, les mêmes (groupes de) citoyens ; 

- déconstruire l’illusion selon laquelle le policier pense savoir, par 
le biais d’un contrôle d’identité, « à qui il a affaire ». 

4.1.2 Concernant l’instrumentalisation des services de 
police 

191. Le Comité permanent P recommande que l'organisation policière 
prenne des mesures visant à lutter contre ce phénomène en mettant en 
place des filtres. A cette fin, il recommande de chercher et de développer 
des alternatives aux contrôles d'identité pour (tenter de) lutter contre 
certaines formes de nuisances en y intégrant une approche par la résolution 
de problèmes. 
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192. Tenant compte de cette (forme d’)instrumentalisation, le Comité 
permanent P recommande, aux responsables policiers, de prendre toutes 
les mesures utiles permettant de légitimer les contrôles (d’identité) et/ou 
les vérifications réalisé(e)s à la demande de ‘tiers’. 

4.1.3 Concernant l’application des circulaires 

4.1.3.1 Circulaire CP3 

193. Concernant l’application de la circulaire CP3, le Comité permanent P 
recommande que l'organisation policière réalise des analyses de risques 
portant sur les processus liés à la réalisation des contrôles d’identité.  

4.1.3.2 Circulaire CP5 

194. Le Comité permanent P recommande d’intégrer toutes les phases de 
la circulaire CP5 dans les processus opérationnels individuels et 
organisationnels. Il recommande également de (ré)évaluer l’utilisation du 
terme ‘profilage’ dans la CP5 – cf. conclusions. 

4.1.4 Concernant la traçabilité des contrôles d’identité 

195. Le Comité permanent P recommande à l’organisation policière de 
mettre en place un mécanisme et/ou un outil permettant l’enregistrement, 
la centralisation et la traçabilité des contrôles d’identité de manière à : 

- garantir la sécurité administrative des policiers en matière de 
justification et de responsabilisation ; 

- assurer une meilleure gestion des plaintes et la détection 
d’éventuels abus et/ou pratiques discriminantes par le biais 
d’un contrôle qualité ; 

- attirer l’attention du policier qui mène un contrôle d’identité 
par une ‘notification’ (pop up) si la personne a déjà subi un/des 
contrôle(s) d’identité (sur une période à déterminer) ; 

- envisager, au niveau de l’organisation, pour les personnes qui 
le demandent, la possibilité qu’elles puissent recevoir 
ultérieurement un justificatif concernant le contrôle effectué ; 

- évaluer l’impact des contrôles d’identité dans la politique de 
sécurité. 

4.1.5 Concernant la formation en matière de contrôles 
d’identité 

196. Le Comité permanent P recommande, au niveau des formations 
policières en matière de contrôles d’identité, outre les aspects légaux, 
qu’une attention particulière soit accordée aux compétences 
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communicationnelles et relationnelles ainsi qu'aux risques inhérents à leur 
exécution. Pour cette raison, il est important que les exercices proposés 
(jeux de rôle ; réalité virtuelle ; etc.) puissent être aussi diversifiés et réalistes 
que possible tout en y incluant des phases dites réflexives permettant de 
lutter contre toutes les formes de discriminations (négatives). 

197. Aussi, pour renforcer la légitimité des contrôles d'identité, il pourrait 
être indiqué d’accentuer (les exercices de) la formation sur le fait d’identifier 
le motif du CI, préalablement à sa réalisation, notamment en utilisant 
l’acronyme « Lops » (cf. supra) ; de s’interroger sur sa (réelle) finalité et de 
toujours se poser la question de sa légitimité. 

4.1.6 Concernant le caractère non uniformisé des accès 
aux informations policières non-concrètes 

198. Le Comité permanent P recommande d’évaluer le caractère non 
uniformisé des accès aux informations non concrètes au sein des banques 
de données policières. Ceux-ci dépendent en effet de la décision prise par 
chaque chef de corps individuellement. 

4.1.7 Concernant l’appui opérationnel 

199. Le Comité permanent P recommande de standardiser le soutien 
apporté aux équipes présentes sur le terrain lorsqu’elles procèdent à des 
contrôles d’identité via les dispatchings qu’ils soient fédéraux ou locaux. 
Dans ce cadre, il conviendrait de prévoir une forme de bidirectionnalité 
permettant de compléter les fiches événement afin que les informations 
puissent être encodées/modifiées tant par l’opérateur radio que par 
l’intervenant. De cette manière, ils pourraient disposer de l’information 
complète et définitive. 

4.2 Recommandations législatives et 
réglementaires 

4.2.1 Concernant les : définitions ; objectifs ; finalités et 
plus-value des contrôles et des vérifications d’identité 

200. L’interprétation large de l’article 34 de la loi sur la fonction de police 
comporte des risques, pouvant être interprétés comme des menaces, mais 
elle a aussi un intérêt en termes d’opportunités. Le Comité permanent P 
recommande cependant de définir (plus) intelligiblement ce que sont un 
contrôle et une vérification d’identité et de préciser quels sont leurs 
objectifs, finalités (formelles et informelles) ainsi que leur plus-value en 
matière de sécurité et d’enquête. Il convient, en outre, de préciser (plus) 
clairement à quel moment ils débutent et à quel moment ils prennent fin de 
manière à éviter, le plus que possible, les zones d’ombre qui prêtent (encore) 
trop souvent à discussions. 
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4.2.2 Concernant la possibilité d’identifier une personne 
qui filme un contrôle d’identité 

201. Le Comité permanent P recommande de formuler un avis tranché sur 
la possibilité, ou non, d’identifier une personne qui filme un contrôle 
(d’identité) afin, notamment, que tous les policiers agissent de la même 
manière. 

4.2.3 Concernant l’harmonisation des différents textes 

202. Le Comité permanent P recommande que les différents textes qui 
traitent des contrôles d’identité puissent être harmonisés pour une plus 
grande cohérence. 

5. Phase contradictoire 

203. Conformément à sa méthodologie, le Comité permanent P a sollicité 
les réactions du Commissaire général ainsi que de la Commission 
Permanente de la Police Locale (CPPL). 

204. Pour sa part, la CPPL estime que les constats et les conclusions du 
rapport de contrôle du Comité permanent P traduisent fidèlement le cadre 
légal applicable ainsi que sa mise en œuvre concrète sur le terrain. Elle 
considère également que les recommandations formulées à l’égard de la 
Police locale sont, dans l’ensemble, réalisables, pour autant qu’elles fassent 
l’objet d’une préparation adéquate et qu’elles s’inscrivent dans une 
collaboration étroite avec la Police fédérale. 

205. La CPPL attire toutefois l’attention sur la recommandation invitant la 
police à mettre en place des mécanismes de filtrage afin de limiter certains 
phénomènes liés aux contrôles d’identité. Selon elle, une telle mesure 
pourrait engendrer, chez les citoyens, le sentiment de ne pas être entendus. 
Elle souligne en outre le risque de discrimination indirecte que pourrait 
comporter ce type de dispositif. 

206. De son côté, le Comité permanent P précise que sa recommandation 
ne doit en aucun cas être interprétée comme une entrave au droit de chaque 
citoyen de déposer plainte, de signaler à la police d’éventuels problèmes ou 
incivilités, et d’en attendre une réaction appropriée de la part des autorités. 
Au contraire, il s’agit plutôt d’inviter à une réflexion sur des alternatives aux 
contrôles d’identité purement réactifs, en privilégiant une approche 
davantage orientée vers la résolution de problèmes, afin de lutter plus 
efficacement contre certaines formes de nuisances. 
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207. La Police Fédérale, quant à elle, partage l’idée que tout contrôle 
d’identité doit être réalisé dans le respect du cadre légal et avec une attitude 
respectueuse envers les citoyens. Elle souligne que la légitimité de l’action 
policière dépend non seulement de la loi, mais aussi de la qualité des 
interactions entre policiers et citoyens. 

208. Face aux défis liés à l’interprétation des règles et à la culture interne, 
elle met en place des formations, des outils pédagogiques et un renforcement 
de l’encadrement. Elle insiste également sur la communication, la 
transparence et l’amélioration des outils numériques. Ainsi qu’un 
renforcement du rôle des responsables et du mentorat. 

209. La Police fédérale insiste aussi sur l’importance de la 
communication, de la transparence et de l’amélioration des outils 
numériques pour mieux encadrer et suivre les contrôles. 

210. La Police fédérale affirme s’inscrire dans une démarche de 
transformation visant à renforcer la légitimité, la qualité et la transparence 
des contrôles d’identité, dans le respect des droits des citoyens. 
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Liste des abréviations 

ANPR  Automatic Number Plate Recognition 

BDO  Behavior Detection Officer 

BNG  Banque de données nationales générale 

CI    Contrôle d’identité 

CIC  Centre d’information et de communication 

COC   Organe de contrôle de l’information policière 

CP    Community Policing 

CPPL  Commission Permanente de la Police Locale 

DPZ  Dispatching zonal 

GPI  Geïntegreerde politie - Police intégrée 

Gps  Global positioning system 

GSM  Global system for mobile communications 

IMEI  International mobile equipment identity 

ISLP  Integrated System for the Local Police 

ITL    Interdiction temporaire de lieu 

LFP  Loi sur la fonction de police 

Lops  Légalité opportunité proportionnalité subsidiarité 

MAP  Mesure à prendre 

ONG  Organisation non gouvernementale 

OOP  Openbare orde - Ordre public 

PatLoc  Patrouille localisation/locatie 

PV    Procès-verbal 

RGP  Règlement général de police 
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RIR  Rapport d’information - Informatierapport 

VIP  Very Irritating Policing 

WoCoDo  Woonstcontroles - contrôles des domiciles 


